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CHKONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2- chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 17 juin. 

RÉCIME DOTAL.—STIPUTATION DE SOCIÉTÉ D'ACQUÉTS . —EFFETS 

DE LA SEPARATION DES DETTES ANTÉRIbUKES. 

L'hypothèque légale de l'enfant d'un premier lit contre son 
père et tuteur, à raison des reprises de sa mère, ne frappe 
point les immeubles acquis dans le cours d'un second ma-
riage contracté par le p'ere nous le régime dotal, avec sti-
pulation de société d'acquêts ; la séparation des dettes anté-
rieures au mariage fa t obstacle à ce que cette hypothèque 
léga'e puisse être exercée avant leparlaqede ta société d'ac-
quêts et l'acquit du passif de celle société. 

Celte question, qui n'est pas sans gravité, et sur la-

quelle il n'existe aucun monument de jurisprudence, a 

été résolue dans le sens que nous indiquons par un juge 

ment du Tribunal civil de Mantes, rendu à la date du 11 

février 1843, et ainsi conçu : 

« Le Tribunal : 
» En ce «mi touche S'hypothèque légale de la mineure As-

seliu, enfant du premier lit: 
» Attendu qu'Asselin a épousé en secondes noces la demoi-

selle Métayer, aujourd'hui sa veuve; 
> Q 'ie du pourrai; passé le 3 juillet 1833 , contenant les 

coud lions civdes dudit mariage, il résulte que les époux ont 
adopté le régime dotn!, et qu'usant. de la facu lé réservée far 
l'article 158i du Code civil, ils ont stipulé une société' d'ac-
quêts, .conformément aux dispositions des articles 1498 et 
1489 du même Code , avec exclusion formelle d*s dettes et 
hypothèques l'un de l'autre, soit avant le mariage, soit pen-
dant sa durée ; . ' 

• Attendu que l'hypothèque légale de l'enfant du premier 
lit a pour cause les apports de la dame Constance liiez, sa 
mère, et le compte de tutelle d'Asselin, son père; 

• Qu'ainsi , les causes de cette hypothèque sont une dette 
personnelle du feu sieur Assehn; 

» Attendu que les dettes personnelles des époux, et anté-
rieures, comme dans i'espèce, à la société d'acquêts, ne peu-
vent être, d'après les termes du contrat, à la charge de celle 
société ; 

» Attendu que pendant sa durée Asseiin n'a recueilli au-
cun immeuble par succession, legs ou donation ; 

» Attendu que l'hypothèque légale dont il s'agit ne pour-
rait frapper que les biens abandonnés aii mari ou à sa suc-
cession après le partage de la société d'acquêts ; que le par-
tage n'a eu lieu qu'après le paiement des dettes; que le pas-
sif excède de beaucoup l'actif, et qu'ainsi aucun abandon de 
biens n'est fait par la liquidation à la succession Assehn ; 

«Déclare la mineure Assehn mal fondée dans sa demande 
tendante à faire valoir son hypothèque légale comme cause 
de préférence sur les biens de la société d'acquêts. » 

Ce jugement a été frappé d'appel au nom du tuteur de 

la mineure As-elin. M* Choppin, dans son intérêt, a com-

battu les argumens de la sentence. Suivant le ^défenseur, 

la stipulation de soeiété d'acquêts, dans les termes de l'ar-

ticle 1581 du Code civil, est régie, quant aux pouvoirs du 

mari, parles principes applicables à la communauté. La 

les créanciers personnels ne peuvent exercer leurs droits 

sur les valeurs qui en dépendent : c'est un êtte moral 

contre lequel ils n'ont pas d'action. 

Appliquant ce système à la cause, le défenseur établit 

en fait que les dettes sociales acquittées et les reprises de 

la deuxième femme exercées, il y a épuisement de toutes 

les valeurs sociales. H en conclut, en droit, que l'hypothè-

que légale delà mineure n'a pu frapper «aucuns immeu-

bles dépendant de la société d'acquêts. 

M. l'avocat-géuéral Clandaz n'hésite pas à penier qu'une 

société d'acquêts stipulée («mine modification au régime 

dotal, n'en est pas moins soumise, quant aux droi s du 

mari, au régime pur de communauté, sauf les limites dans 

lesquelles cette société se trouve circonscrite par la stipu-

lation elle-même. Ainsi, le mari peut aliéner, et hypothé-

quer les biens qui en dépendent ; il peut même, malgré 

l'exclusion des dettes antérieures au mariage, grever les 

biens de cette société pour i'acquil de ses dettes person-

nelles antérieures, sauf l'indemnité qu'il en doit à la fem-

me, conformément à l'article 1513 du Code civil. Quant à 

la femme, tant que dure le mariage elle n'a qu'un droit 

éventuel de co-propriété; ce droit ne s'ouvre pour elle 

qu'après le mariage, et elle ne le recueille que grevé des 

dettes et hypothèques contractées par le mari. Appliquant 

ces principes à la cause, M. l'avocat-géuéral estime que la 

mineure, créancière de son père et tuteur, est devenue, en 

vertu de son hypothèque légale, qui frappe tous lesimmeu-

bles acquis par son père, créancière de la société d'ac-

quêts, et qu'elle a droit d'exercer cette hypotbè ]ue sur les 

immeubles qui dépendent de cette société. Il conclut, en 

conséquence, à l'infirmation de la sentence en cette par-

tie. 

Contrairement à ces conclusions : 

« La Cour, 
» Considérant que l'hypothèque légale dont se prévaut la 

minéure Asseiin a pour seule base les repn>es que la fem-
me Asseiin sa mère aurait eu le droit d'exercer contre Asse-
iin, ce qui ne constitue qu'une dette antérieure au second 
mariage dudit Asseiin, et personnelle à ce dtrnier; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

» Confirme. » 

COUR ROYALE DE RENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trwunaux.) 

Présidence de M. de Kerbertin, premier président. 

Audience du 12 juin. 

FEMME MARIÉE. — CONSEIL JUDICIAIRE. 

La femme mariée, même commune en biens et sous l'autorit* 
de son mari, peut être pourvue d'un conseil judiciaire. 

Les époux Ch..., fils de cultivateurs aisés, se mariè-

rent en 1829, en possession d'une aisance que l'avenir ne 

pouvait qu'accroître ; mais bientôt le mari et la .femme se 

livrèrent à l'ivrognerie, cessèrent d't xploiter leur ferme, 

et malgré plusieurs successions qui sont venues à diffé-

rentes époques leur rendre le bien-êire, aujourd'hui leurs 

immeubles se trouvent déjà si diminué» ou chargés d'hy-

pothèques, que cet é>at de choses oonne les craintes les 

plus sériens -s surtout pour l'existence ded ux j.-uues en-

fans, abandonnés par leurs père et mère, et Obligé d'al-

ler les attendre, pour avoir du pain, jusqu'à la porte des 

cabarets. Ûms ces circonstances, les pan ns de la f- mme 

se sont émus, et ont demandé qu'elle fût pourvue d'un 

conseil judiciaire, atin de conserver au moins les débris de 

ses propres. Le Tribunal de Fougères a accueilli cette de-

maude, et la Cour a confirmé celte décision sur les con-

clusions conformes de M. le premier avocat-général Vic-

tor Foucher. 
L'article 513 du Code civil, a dit ce magistrat, s'expri-

me en termes généraux; il ne fait acception ni du sexe, 

ni de la position du prodigue ï l'article doit recevoir son 

application toutes les fois que sa disposition est le seul 

remède capable d'arrêter les déoortemens et les prodiga-

lités de la personne pour laquelle on le sollicite. Sans 

doute, en règle générale, la femme mariée est sous l'a tu-

telle de son mari (articles 213, 215, 217, 1538 du Code 

civil), san^pdoute le mari est de droit le tuteur de la 

femme rf5£lite (articles 506 du Code civil); mus, néan 

COUR ROYALE DE DOUAI (1* chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Présidence de M. Leroux de Bretagne. 

Audience du 29 mai. 

NOTAIRE. PRÊT. — RESPONSABILITÉ;. 

Les notaires ne sont responsables du défaut de solidité des 
ptacemens de fonds constatés dans les actes qu'Us onl reçu 
qu'autant qu'il est établi que, indépendamment de Itur 
qualité d'officiers publics msirumfntans, ils étaient les 
mandataires des parties pour faire les ptacemens. 

La preuve par témoins, ou par présomptions, du mandai, ne 
peut être établie contre eux que dans Us termes du droit 
commun, c'est-à-dire quand il, existe un commencement de 
preuve par écrit (art. 1341, 1547, 1353 et 1985, C. civ.) (1) 

( Yambergue contre Decrequi. ) 

M. Vambergue, notaire à Aire, reçoit, le 3 janvier 1834, 

un acle, duquel il appert que le sieur Gallet reconnaît 

devoir aux sieurs et demoiselles Decrequi, propriétaires à 

Lambres, un capital de 3,000 francs. Cinq corps déterres 

sont donnés en hypothèques. Les prêteurs n'intervien-

nent pas dans l'acte, dans le final duquel on lit seule-

ment que: « L'-s conventions out été acceptées pour eux 

» par André Conart, clerc de notaire à Aire.» Il était con-

stant et avoué que c'était à l'étude de M. Vambergue que 

ce dernier était attaché comme clerc. 

Le notaire Vernbergue décède peu de temps après le 

contrat. Eul841.lssieurs et demoiselb s Decrt qui n'ayant 

pu être payés de leur créance, pratiquent sur les immeubles 

une saisie immobilière ; mais des demandes en distraction 

viennent enlever plusieurs des immeubles affect s à la 

créance. Le gage devient alors insuffisant pour le paie-

ment du principal, intérêts et frais de la créance. Le 7 

juillet 1843, les sieurs et demoiselles Decrequi actionnent 

le tuteur du mineur Vambergue, en sa qualité, devant le 

Tribunal de Béihune, afin qu'il ait à les indemniser de 

I in suffisance dessûretés stipulées dans l'acte du 3 janvier 

1834. 
Le, Tribunal de Béihune, dans son jugement du 8 dé-

cembre 1843. trouvant un commencement de preuve par 

écrit dans l'absence des prêteurs au moment de l'acte, 

dans la signature du clerc de notaire qui avait accepté les 

conventions au nom des prêieurs, dans l'élection de do-

micile faite dans le bordereau hypothécaire, et des pré-

somptions suffisantes du mandat dans les faits et circons-

tances de la cause, avait condamné le mineur Vambergue 

à réparer la perte essuyée parles demandeurs. 

Appel dans l'intéiêtdu mineur Vambergue. 

Dms l'intérêt de ce dem er, on soutient que le notaire 

n'est responsable de l'insuffisance des sûretés affectées à 

un emprunt que lorsqu'il a agi en qualité de mandataire, 

et que cette qualité ne peut être établie à sa charge que 

dans les termes du droit commun, c'est-à-dire à l'aide 

'une preuve écrite, ou d'un commencement de preuve 

toutes les conditions du prêt au nom des Decrequi, il n est 

pas prouvé qu'd ait agi par o.dre de son patron e que 0ft£ 

lors la faute qu'il aurait commise en gérant mal 
d,t< Decrequi, .ne pouvait engager la .e

5
ponsabilue de Vain 

.V Cour met le jugement dont est appel au 
cLre les intimes mal fondés dans leurs demandes, et con-

c usions, les en déboule, etc. •
 nvm

,é 
( Avocat-général, M. Danel ; avocat, M* Huré-Talon ; avoué 

M. lluret-Cuvelle). 

moins, c'est à condition que la protection du mari sera 

suffisante et efficace contre les dérèglemens de la femme; 

clause de séparation des dettes, qui est inhérente à cette ainsi, à côté du pouvoir du mari se place toujours la sur-
8»pulation, n'apporte aucune modification à ces princi- veillance supérieure du juge : la loi l'a ainsi voulu dans 

sa sage prévoyance ; ce que le mari refuse d'accorder, la pes.La règle : Maritus vieil dominus, morilur socius, est 

dune également applicable à ce régime. Or, si le mari est 
maitre des biens composant la soeiété d'acquêts; si la 

propriété en réside en sa personne tant que dure le maria-

8*-) il peut, sauf la récompense due à sa femme, disposer 
Cs odeurs qui en dépendent pour l'acquit de ses dettes 

Personnelles, pour raison desquelles il peut conférer des 

Hypothèques conventionnelles et subir des hypothèques 

Judiciaires sur les immeubles acquis pendant le mariage, 
8*?? 1ue ces actes de propriété de sa part puissent être 

Ç,lliquésou contestés par sa femme.D'apr ès ces prinoipes, 

"contestables en matière de communautés, nul doute que 

v

Cs '^meubles dépendu» ne la société d'acquêts ne doi-

arîîs ^'re ^r*PP^s cle l'hypothèque de la mineure, quoique 
'
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''Ure au deuxième mariage , celte hypothèque, par 
0 laveur spéciale, subsistant indépendamment de la 
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far , rocne < pour la veuve Asseiin et le tuteur des en-
"■«u second mariage, a répondu : 

(
,' -'a stipulation de communauté entre conjoints est 

„ .[™ua»te des sociétés ordinaires à raison de la puissan-

dent i 11 >* ^ UG 'e mi4r ' exerce s " r les b i<>118 qui en dépen-
fiont' n- e" ^>eul ^lre ^e mcrtk5 lorsque, dans un mariage 
Y rfU;té sous le régime dotal, les époux stipulent qu'il 

pen.ra
t

C " tri: m uue société d'acquêts. L'article 1581, qui 
s'il v C( Ue 8l'pul»lion, se>ert en effet du mot société, et 

que d" r"
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défini CommunalPi conventionnelle, ce n'est que pour 
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" 1 u oi consiste cette société, et disposer qu'elle est 
usive d, s dettes antérieures au mariage. 

r^ie r S°i" 1 ? distincte de, la commnnaulé, doit donc être 

ci|
v

 , ® 'ôg les communes aux sociétés. Cliaque asso 

îWif | ^ leg!t1 ' ' llosc coinp; se d'un acti'l et d'un 

tas dû r t " de vl,licun des associés n'est réalisé que 

l'acquit T j' et 11,5 ''oin P rc»d que CB.qui resta après 
^ ttes dettes sociales. Tant que subsiste la société, 

justice peut le faire (Articles 218, 219, 222, 224, 1538); 

lorsque le mari est impuissant à arrêter, la justice trouve 

le frein à y opposer. Lorsque le mari ne peut protéger, 

par suite de sa propre ignorance, de ses propres vices,- la 

justice alors intervient, et prend le heu et place de ce 

protecteur indigne (articles 1221, 444, 490, 513). Ainsi, 

déjà, sur la question présente,' Us Tribunaux ont décidé 

qu'un conseil judiciaire pouvait être donné à la femme 

dont le mari était absent (arrêt de cassation du 9 mai 

1829}, à la femme dont la mari était lui-même pourvu 

d'un conseil judiciaire (arrêt de Rennes du 17 décembre 

1840), à la femme séparée de biens (cassation, 3 juillet 

1837, 4 juillet 1838). Il doit en être de même lorsque 

le mari, loin de s'opposer aux prodigalités de la femme, 

l'y enco'uragf par ses propres exemples, et donne lui-

même un si funeste spectacle à sa femme et à ses enfaus, 

car là encore la protection manque, et elle est impuis-

sante par la faute même de celui que la loi déclare pro-

tecteur. 
Sur ces conclusions, la Cour, considérant que les faits 

de la cause et les doeumans produits démunirent claire-

ment que le sieur Ch... est un dissipateur, qui a trouvé 

par écrit complété par d« s présomptions; qu'il était impos-

sible de t-ouver ce genrede preuve dans les éléim ns de la 

cause; qu'en effet, l'absence du prêteur n'était nullement 

un indice du niuii lat, puisque le prêt est d : sa nature un 

acte unilatérai dans lequel l'emprunteur seul est obligé ; 

qu'il importait peu que le clerc ri il notaire eût accepté le 

bénéfice de l'obligation ; qu'eu effet cette intervention du 

clerc né doit être réputée n'avoir eu iieu que pour donner 

à l'instrument une régularité peut-être surabondante ; 

mais qu'il est impossible d'eu induire que le clerc ail été 

l'agent à priori de la convention dont l'acte est seulement 

le ceftiticit probant; que d'ailleurs la signature du clerc 

n'est nullement celle du notaire;, et qu'on ne peut pas plus, 

par induction, établir une délégation de mandat, qu'on ne 

peut établir' ie mandat lui-même. 

Dms l'intérêt de l'intimé, on invoquait cette signature 

du clerc comme établissant le commencement de preuve 

par écrit contre le notaire. C'est en effet un usage inva-

riablement accrédité parmi MM. les notaires, de se servir 

du seing de leurs clercs, dans les actes où l'exercice de 

leurs fonctions les empêche de comparaître eux-mêmi s. 

C'est en ce sens que doit s'expliquer l'intervention d'An-

dré Conart, qui déclare, au nom des prêt îurs, accepter 

les conventions, et par suite les sûretés insuffisantes qui 

lui étaient présentées. Il y a faute lourde, négligence im-

pardonnable dans la légèreté apportée dans la vérification 

des biens affectés dont on ne s'est pas fuit représenter les 

litres. Abstraction faite de sa responsabilité comme man-

dataire , M" Vambergue serait même responsable en sa 

simple qualité d'officier instrumentant ; car le notaire, par 

suite de l'exercice même de sa profession, est le conseil-

ler et l'avocat obligé des intérêts de sa partie ; il doit 

éclairer son inexpérience, et i'empêcher, par ses avis 

tutélaires, de se livrer aux chances cle la mauvaise foi et 

aux dangers du stellionat. 

El réformant la sentence des premiers juges, la Cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

« Attendu que si le notaire Vambergue s'est borné à prê-
ter sou ministère à l'effet de constater le prêt de 5,000" fr. 
consenti moyennant une garantie hypoihécaire acceptée par les 
Decrequi, il ne p ut être responsable du dommage résultait 
de ce que partie des biens hypothéqués n'était pas la pro-
priété de l'emprunteur; 

» Que la responsabilité de ce notaire ne pourrait être en-
gagée qu'autant qu'ii aurait agi en outre comme mandataire 
des préteurs, à l'effet de placer leurs fonds sur hypothèque ; 

> Mais attendu que ce mandat est dénié, et qu'il ne pour-
rait être prouvé par présomption qu'autant qu'il - existerait 
un commencement de [ueive par écrit émané de Vum-
bergne, qui rendrait ce mandat vraisemblable; 

» Qu'il est impossible do trouver ce commencement de 

JUSTICE amH .vrj'xE 

COUR DE CASSATION â^smbre ortminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Audience du lbjum. 

CHEMIN VICINAL. MAIRE. AUTOlil ATI0N 0È POURSUIVRE. 

Un maire qui, pour l'établissement d'un chemin vicina' de 
grande communication, requiert des prestations et com-
mande de détruire un muret une charmille dépendant du 
presbytère de la commune, comme compris dans le t ac- dt» 
chemin, fait exécuter des travaux communaux dont la di-
rection, rentre dans ses attributions de maire. 

Dès lors, l'appréciation préa'ahle de la légalité des mesures 
et travaux prescrits par le maire appartiennent nu Conseil 
d'Etat, et le Tribunal correctionnel devant lequel ie maire 
est cité doit surmoir d statuer jusqu'après l'auuriiation du 

Conseil d'Etat. 

Ces solutions résultent- de l'strêt rie rejet rendu sur le 

pourvoi du procureur-général d'Angers contre M. lecom-

te de Cibotj-maire de la commune Ue B mzilié, 

Nous publions té texte c xaet de cette décision pour rec-

tifier et compléter l'analyse doi née de cette affaire dans 

notre dernier bullelm dt- la chambre c rirai ni lie : 

« Ouï M. le conseiller D.haus y de K djécourt, en son 
rappon, M* Martin, avocat en la Cour, eu ses observations 
pour "le sieur Jean Luc, comte de Gilol , maire rte la com-
mune de Ruuzidé, arrondissement de lie-tuprémi, depmte-
ment de Munie et-Loire, intervenant sur le [ourvui i u cas-

sation formé par le procureur-général du Roi près la C«>tir 
royale d'Angers, contre un ariêt de ladite Cour, chainbie 
des appels de police corrèçtidupelle, du 10 avril 1844, le-
quel a déclaré y avoir lieu à Surseoir aux poursuites diri-
gées par le minis:ère pnbdc contre ledit comte de Cibol, 
maire de la commune de Bouziilé, à raisoq de la démolition 
d'un pan de mur et de l'abattege d'une portion de char-
mille exécutée par ses ordres, sur l'alignement d^n chemin 
vicinal de grande communication tvavtrsaut ladite com-
mune, lequel sdrsis a été fixé jusqu'après l'autorisation du 
Conseil d'Etat, conformémeut à l'article 78 de l'acre consti-
tutionnel de l'an VIII ; 

» Ouï pareillement M. Quénaull, avocat-général, en ses con-
clusions lendant au rejet de pourvoi du procureur-général 
près la Cour royale d'Angers ; 

» Vu le mémoire produit par le demandeur à l'appui du 
pourvoi ; 

» Vu enfin le mémoire produit par le comte de Gibot, à 
l'appu| de son intervention en défense contre le pourvoi du 
demandeur, et signé de M» Martin, avocat en la Cour ; 

« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atlaquéque ie comte 
de Gibot a agi en qualité de maire', dans, l'acte qui a servi 
de base aux poursuites; que c'est en cette qualité qu'il a re-
quis des ba bilans 'de sa commune, oblig'és a la prestation en 
nature, jour opérer la démolition d'un mur et l'abattage d'u-
ne portion de charmille à l'effet de procéder à la cominu'.-
tio.n d'un chemin vicinal de grande communication de' la 
Varonne à Chalounes, traversant la .commune de Bouziilé, 

arrondissement de Beaupréau, département de Maine et-Loi-
re, et tracé c'a près les plans arrêtés par le piéfet dudit dé-
partement le 20 janvier 1842; 

Attendu qu'il s'agissail, dans !'e?;,èce, de travaux commu-
naux dont l'exécution ou la direction renlraient dans les at-
tributions du maire de la commune, ou étaient relatifs à ses 
fonctions, conformément aux numéros 1,2 et S de la loi du 
18 juil'et 1857, sur l'Administration municipale; 

» Attendu qu'en admettant, par hypothèse, que le èptejta 
de Gibot ait excé lé, dans l'exécution de la mesure dont il 
s'agit, les pouvons dont il est investi par sa qualité de 
maire, l'appréciation préalable d:- la légalité du fait objet uo 
la poursuite, dans ses rappris avec les fondions dont le 
maire est revêtu, appartient, aux termes de l'article 78 de 
l'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, au Cu seil d'E-
tat; que, par conséquent, en prononçint l i sursis aux pour-
suites dont il s'agit, jusqu'après l'autorisatfdn du Conseil 
d'Etat, l'arrêt attaqué, loin de violer l'article 75 de la cons-
titution de l'an VIII et l'article 1" de la Charte constitution-
nelle, en a fait une juste application ; 

» La Cour rejette le pourvoi du procureur-général du Roi 
près la Cour royale d'Angers, contre l'arrêt de ladite Cour, 
chambre des appels de police correctionnelle, du 16 avril 
1844. 

• Fait et jugé à l'audience publique de la Cour de cassa-
tion, chambre criminelle, le 15 juin 1844. 

„ rr V , . . „..„,." A,> f «yuiiest impossible do trouver ce commencement de 
moyen d'absorber eu peu de temps une partie de «t<£

 goil d
 £ ,

 circ01
,
s

,
ance que

 |
es

 p.êieurs n'ont pas 
....... . r.n'AiwnMii'iiiA * sa femme, a nartuire I f. . ' ,, . „ . .- ' tune ; considérant qu'Angélique...; sa iemme, a partage 

les désordres de son mari ; qu'elle a consenti solidaire-

ment avec lui des obligations hypothécaires, et que sa 

conduite ne pourrait qu'accroître le mal, si un frein n'y 

était appporté; considérant que .sans doute une femme 

mariée qui seule serait prodigue n'aurait pas besoin d'un 

conseil judiciaire, puisque sou mari est son tuteur natu 

rel, mais qu'il ne saurait en être ainsi quand te mari 

lui-même un dissipateur; que dans ce Cas la femme, p 

digue ne trouve pas la protection dont elle a besoin, 

qu'il est alors indispensable que la justice lui fourni 

un aulre protecteur, par ces motifs conllrme, etc. 

concouru personnellement à l'acte, soit dans la circonstance 
que le bordereau d'inscription contient élection de domicile 

en l'étude du notaire Vambergue; 
» Que si André Conart, qui était, à l'époque de l'acte dont 

il s'agit, clerc du lit Vambergue, y a comparu pour accepter 

rty alerte 
ou tu, 

In 
'Mùjà, Mit 

dans le même sens deux arrêts de la Cou 
i des 18 et 25 juillet 1843. (Jurisprudence de 

348.) 
M1852, S. 52. 2. 459. 
It 1852. S. 52. 2. 507. 
/ 1er, 1855, S. 52. 2. 157. 

letl855,Dalloz, 40. T. 103. 

COUR. D'ASSISES DE LA CORRÈZE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Dtilac, conseiller à la Cour roye.le 
de Limoges. — Audiences dés 10, 11 et 12 juin. 

AFFAIRE FONROUGE. ASSASSINAT ET TENTATIVE b'ASSASSINAT. 

Cette affaire, quia duré près de trois audiences, et 

dans laquelle vingt-cinq témoins ont été entendus, est la 

plus grave de cette session. La réputation de l 'accusé, à 

qui ses violences avaient mérité le. surnom de le Loup, 

les crimes qui lui étaient imputés, les charges nombreu-

ses qui s'élevaient contre lui, avaient excite l ttention 

publique; la terreur que cet homme inspirait dans la con-

trée, le silence que les témoins avaient gardé par crainte 

depuis son premier crime, la manière pr. sque miracu-

leuse dont ce crime avait élé découvert, lout concourait 

à rendre cette cause une des plus intéressantes de -nos 

annales judiciaires. 

A neuf heures, l'audience est ouverte; on introduit 

l'accusé. C'esl un homme dans la force de l'âg ', aux for-

mes athlétiques ; ses traits sont fortement arrêtés : H porto 

le costume di s paysans voisins de l'Auvergne. 

On procède au tirage du jury, et le greffier dorme lec-~ 
ture de l'acte d'accusation, d 'où il résulte ce qui suit : -

Le 8 juillet 1838, un cadavre fut trouvé d us la eummuiie 

de Sescles, près du village do Sepl Aulnes, â(î foui d un 

précipice de 40 mèlresde profondeur, sur le bord d'un petit 

ruisseau. La tôle était appuyée contre uu cerisier, le sang 
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sortant par la bouche et par les narines, inondait la poi-

trine-, il avHÎi une main dans le gousset de son pantalon. 

On remu quait deux, blessures derrière la tête, le chapeau 

avait roulé à quelque distance -, auprès du cadavre était 

un bâton, 0 t trouva dans la poche de la victime la som-

me île 10 francs moins quelques centimes, un pistolet et 

un chapelet. Ce cadavre était celui du nommé Faure, du 

tlflage de Laeombs La rumeur publique accusait Fon-

rong -, d n'avait pis quitté Faure'd.'puis le malin, ils 

a - ai -ut bu ensemble dms plusieurs auberges, et plusieurs 

fois Faure avait étalé son argent aux yeux de Fonrouge. 

Une femme avait vu celui -ci pousser la victime dans le 

précipice ; mais la terreur qu'inspirait Fonrouge était si 

grande, que p Tsonne n'osa faire aucune déclaration à la 

justice. Près de six ans plus plus Mrd, le 5 novembre 

1843, le même Fonrouge était atlablé dans une auberge 

du village de Goulis, quand un marchand, le nommé 

Pierre Lacroix, entra avec son domestique, Giraud Es-

tourgie ; ils furent injuriés sans aucune provocation de 

leur part. Le maître de l'auberge engagea Fonrouge et 

Besombes, qui l'accompagnait, à sortir, à cause de l'heure 

avancée, et un instant après, Estourgie ayant dépassé le 

seuil de la porte, fut saisi par Fonrouge, et reçut quatre 

coups de couteau, so t dans la cuisse, soit dans le bas-

ventre; son maître, Pierre Lacroix, accourut à ses cris, 

et l'arracha des mains de son meurtrier. -

En conséquence, Fonrouge dit le Loup est renvoyé de-

vant les assises de la Corrèze, sous la prévention 1° d'a-

voir assassiné François Faure, avec la circonstance aggra-

vante que cet assassinat a été commis avec prémédita-

tion, pour faciliter un vol au préjudice de sa victime ; et 

2° pour tentative d'assassinat sur la personne de Geraud 

Estour-gie, avec la circonstance aggravante deguet-apens. 

D -s p'aus dressés avec la plus grande exactitude par 

M. Darcmibal, géomètre du cadastre à Tulle, sont distri-

bués à M.VL les jurés. 

M. Larombière, substitut du procureur du Roi, prend 

la parole pour exposer les f-nts de l'accusation, tels qu'ils 

résultent de l'arrêt de renvoi. 

M. le président procè le à l'interrogatoire de l'accusé 

D. Le 5 novembre dernier^ n'avez-vous pas été boire 

dans l'auberge de Laval? N'y avez -vous pas vu deux 

marclr- n Is? — R. Oui. 

D. Q .elle heure heure était-il? — R. Dix ou onze heu-
res du soir. 

D. Que vous dirent-ils ? — R. Ils me demandèrent si 

je les connaissais, je leur dis que non. 

D. Ne leur avez-vous pas dit des injures? — R. Non 

je pbusanlai seulement l'un d'eux de ce qu'il avait uu 

chqx-au comme celui d'un paillasse ; ils demandèrent à 

emprunter 15 francs; je leur dis qu'ils n'auraient pas as-

sez de c é lit pour les trouver. 

D. Qui proposa de sortir de l'auberge? — R. Ce fut 

Lacroix. Nous sortîmes tous ensemble. 

D. Frappâtes-vous Estourgie? — R. Non, mon couteau 
ne portait pas même de sang. 

On passe au second chef d'accusation : à l'assassinat 
commis en 1838, 

I). Q ie se passa-î-il entre Faure et vous ïe 8 juillet 

1838 ? — R. Le 8 juillet, je rencontrai un maréchal, qui 

me dit rapporter un pistolet à François Faure, de La-

combe, qui se trouvait à Goules, dans l'auberge de La-

caze. Je le suivis ; Faure nous invita à boire ; il était dé 

jà pris de vin, il saisit le pistolet en disant : « Voilà pour 

tuer ma bru et ma belle-mère. » Le voyant dans cet état, 

on me pria de l'accompagner. En passant au village des 

S pt-Aubn s, il voulut boire encore dans l'auberge d'A-

vril; il sortit ie premier, et je le suivais à quelque dis 

tance, quand je le vis rouler dans le précipice ; j'accourus, 

mais il était mort; je le relevai, et il me couvrit de sang ; 

je remontai aussitôt à pic pour avertir du monde. 

D. Lui demandâtes-vous à .emprunter de l'argent ? — 
R. Jimais. 

Sur l'interp'llation du ministère public, il répond qu'il 

était à une portée de fusil de Faure quand il le vit tomber. 

Le premier témoin appelé est Pierre Lacroix, marchand 

de plumes à Pleaux. 

J'étais à Goules le 5 novembre, dit-il, pour attendre ma 

femme. J'entrai dans l'auberge de Laval avec mon dômes 

tique, et j 'y trouvai deux hommes qui je ne con-* 

naissais p is : je eus depuis que c'étaient Fonrouge et Be-

sombes, sou maître; l'accusé se mit à injurier mon do-

nt stique, que j eiîgHgeaj à s'asseoirsans répondre. Ce fut 

alors contre moi que Fonrouge tourna ses injures; il sor-

tit bientôt avec Besombes en continuant ses provocations. 

Mon domestique ayant l'ail quelques pas dehors, j'entendis 

crier : « A l'assassin ! on m'égorge à coups de cou-

teau ! » Je sortis, et saisis Fonrouge par derrière; il 

frappait toujours Estourgie qui cherchait à s'éloigner de 

la longueur de son bras ; je voulus entraîner l'assassin 

dans l'auberge, je trouvai la porte fermée; je criai à Laval 

d'ouvrir, ou que j 'enfoncerais sa porte. Nous entrâmes, 

etjoforçii Fonrouge à déposer son couteau, qu'il avau 

remis dans sa poche; je l'entraînai chez l'adjoint, malgré 

les injures qu'il ne cessait de répéter; Estourgie nous sui-

vait de loin, retenant avec sa main ses intestins qui sor-
taient par ses blessures. 

M. le président félicite le témoin de son courage dans 

cette circonstance péiilieuse. 

Sur les questions qui lui sont adressées, Lacroix répond 

que l'accusé et son maître sont sortis les premiers, que 

Fonrouge tenait toujours sa main dans sa poche prêt à 

saisir son couteau, qu'il voulut forcer Estourgie à des-

cendre vers uu étang voisin pour se battre avec lui, et que 

c'est sur son refus qu"il l'entraîna à l'angle de la maison, 

où il le frappa de son couteau. Il ajoute que l'accusé voulut 

lui donner 15 francs pour qu'il le laissât libre pendant qu'il 

le conduirait chez l'adjoint. 

Le deuxième témoin est Géraud Eslourgie, celui qui fut 

frappé par Fonrouge. Il dépose avec un calme et un sang-

foid peu communs dans un homme qui se trouve en face 

de celui qui a attenté à sa vie; il parle de sa blessure et dé 

çes souffrances, qui ont été longues et durent encore, 

comme s'il s'agissut d'un fait qui lui soit étranger. Il ré-

pète les faits racontés par son maître : il fut saisi par l'ac-

■ cusé, qui voulait l'entraîner vers l'étang; il reçut quatre 

coups de couteau, son maître l'arracha des bras de Fon-

rouge: 

Le sieur Lacoste, médecin à Sescles, a visité le ma-

lade; il a constaté trois blessures de cinq centimètres. Le 

couteau remis par Fonrouge s'y adaptait parfaitement; la 

plaie était dangereuse, elle a occasionné une incapacité de 

travail de p;ès de trente jours. 

Ce fut lui qui procéda à la levée du cadavre de Faure et 

à son autopsie; il pense que les lésions qu'il observa ont 

pu amener la mort, niais qu'elles ont pu être produites par 

la chute terrible dans le précipice de Sept-Aubres. 

Jean Laval, aubergiste, dépose sirr ce qui s'est psssé 

dans son auberge: ce sont les laits racontés par Lacroix et 

Estourgie ; il ajoute que ce fut lui qui engagea l'accusé à 

sortir pour éviter une querelle; il entendit crier à l'assas-

sin, il prit le couteau que Lacroix litdéposer par Fonrouge; 

le maréehal-des-logis de gendarmerie lui lit remarquer 

du Siin'g sur le couteau. Fonrouge prétendit qu'il prove-

nait du boudin qu'il avait mangé la veille ; le témoin 

déclare ne pas lui en avoir servi ; il ne sait s'ils sont tous 

sortis ensemble de son auberge. Fourougo ne devait pas 

être ivre comme il le prétend, il n'avait dépensé que 

trente sous dans toute sa journéei 

* Pierre Lardy, aubergiste, voisin de Laval, vit de sa fe-
nè;re trois hommes qui causaient devant la porte de l'au-

berge : c'étaient Bezombes, Fonro ige et Estourgie. Il en-
tend t crier à l'assassin, et remarqna la résistance de La-

val à ouvrir son auberge quand Lacroix venait de saisir 

Fonrouge. Le surlendemain il vit du sang sur le cou-

teau. 

Le sixième témoin est Antoine Be«ombes, cultivateur : 

c'est le mitîtrede l'accusé; il raconte qu'Estourgie vint les 

joindre dehors ; il entén lit que Fonrouge voulait l'em-

mener à l'étang pour se battre avec lui ; il était à neuf ou 

"dix pas pendant la dispute. Du reste, il reconnaît le cou-

teau pour être celui de Fonrouge ; il l'entendit proposer 

15 francs à Lacroix pour qu'il le lâchât ; il avait été sou-

vent témoin de ses violences. 

On passe à l'audition des témoins sur l'événement du 
8 juillet 1838. 

Jean Gourdy, gendre de la viclim?, dépose qu'il dé-

jeuna le jour de. l'événement avec son beau-pèr< et Fou-

rouge; Faure sortit sa bo irse pour échanger de la mon-

naie; il y avait 40 francs. Q >and il pirlit, l'accusé l'ac-

compagna; on eut des soupçons sur Fonrouge, qui devait 

de l'argent au fils de la victime. Faure portait toujours de 
'argent snr lui. 

La femme Lacaze, chez qui ils déjeunèrent ensemble, 

it 40 francs dans la bourse de Faure; celui-ci sortit un 

moment avec l'accusé, qui probablement lui demanda de 

ui prêter de l'argent, car, en rentrant, il dit à cette 

femme : « Il y en a assez, je ne veux pas y en m ttre da-

vantage.» Il disait une autre fois: ail vaut mieux être l'ami 

d'un coquin que son ennemi, c'est pourquoi je bois avec 

Fonrouge.» Elle les vit sortir ensemble,- le gendre de 

Faure les accompagna quelques instans. 

•guérite Dubuisson eut* n lit Fourouge engager 

Faure, en arrivant à S pt-Àubres, à entrer dans uu autre 

cabaret, chez le sieur Avril. Faure ne voulait pas y en 

trer ; elle alla quelque temps après chez Avril, elle les 

trouva buvant ensemble. Après l'événement, elle se trou 

vait avec les autres devant le cadavre : Fonrouge dit qu'il 

n'avait pas pu porter secours à Faure dans sa terrible 
chute. 

M. Darcambal, géomètre à Tulle, qui a dressé le plan 

des lieux où le crime a été commis, et qui se trouve sons 

les yeux de MM. les jurés, donne quelques explications 

Le précipice a 40 mètres de profondeur et est tout à fait 
à pic. 

M. Pierre Lestourgie, juge de paix, rend compte de la 

moralité de Fomouge; sa léputation est très' mauvaise 

Il donne de très bons renseignemens sur la femme Ve-

drenne dont le témoignage est si important dans celte 
cause. 

M. Bétaillon, propriée aire à Goules, l'un des jurés de 

celte session, entendu t n vertu du pouvoir discrétiounai 

re, donne des renseignemens sur Faure, qui était son ami. 

C'était un très honnête homme, il portait toujours sur lui 

deux bourses et une tasse d'argent. Il engag- a Marguerite 

Vedren iee à se taire, croyant qu'un témoignage seul était 

inutile, quand elle vint lui raconter ce qu'elle avait vu le 
lendemain de l'assassinat. 

Gabriel Avril, du village de Sept-Aubres : c'est le maî-

tre du cabaret où s'arrêtèrent Fonrouge et Faure, un mo-

ment avant de passer près du précipice. Fonrouge remon 

la lui annoncer la mort de Faure. Il avait du sang sur les 

cheveux. Il pensa qu'il pouvait être l'auteur de cette 

mort. 11 ne vit pas ce que contenait la bourse de Faure. 

Catherine Billoux, à Courqueux, engagea Marguerite 

Vedresse à ne pas parler de ce qu'elle avait vu. Le Loup 

(c'est le surnom de l'accusé) était très redouté dans le 

pays Elle vit à quelque distance du cadavre une pierre 

ensanglantée, et entendit Laumoni s écrier : « C'est ceKe-
là qui l'a mordu ! » 

Joseph Laumond, en voyant le cadavre, pensa aussitôt 

que Faure avait péri de mort violente. Il dit à plusieurs 

personnes que s'il avait quelque autorité, il anêterait im-

médiatement Fonrouge. Il ne se rappelle pas le propos 

qu'on lui prêle sur la pierre ensanglantée. 

Le greffier du juge de paix, M. Pot jade, fut appelé à la 

levée du cadavre. Il n'affirme pas avoir vu la pierre en 

sanglantée; il pense avoir vérifié qu'il n'y avait que de la 

mousse dans le trajet que le corps a dû parcourir; sa pre-

mière idée fut que Faure avait été assassiné. 

Le témoin le plus important de l'accusation, le témoin 

ovidentiel, qui a gardé six ans un terrible secret, Mar-

guerite Vedreune, est introduite; c'est une paysanne en-

core assez jeune. Tout le monde est frappé de sa tenue 

pleine de gravité; on savait d'ailleurs par les témoins 

préeédens qu'elle est digne de confiance, et que ses senti-

mens religieux l'empêcheraient de rien dire contre la vé-
rité. 

« Je me trouvais, dit-elle, vers quatre heures du soir, 

le 8 juillet 183S, à garder mes brebis sur le Puy-Pelé 

(c'est une espèce de pic qui domine tous les lieux envi-

ronnans et particulièrement le précipice de Sept-Aubres); 

j'aperçus deux hommes q u venaient du village; ils arri-

vèrent auprès des chênes, et continuèrent leur route en se 

disputant. Je les reconnus très bien : l'un était le Loup, 

l'autre Faure de Lacombe; ils arrivèrent près d'un bou-

leau, et alors je vis Fonrouge pousser Faure dans le pré-

cipice, et descendre après lui; mais je ne me souviens pas 

si c'est par l'épaule ou par le dos qu'il le renversa, ils 

disparurent tous les deux; dans ce moment, je m'aperçus 

que mon troupeau entrait dans un champ de blé, je fus 

obligée de m'éloigner, et un quart d'heure après j'entendis 

l'accusé s'écrier: «11 est mort! » Marguerite Vedrenne ajoute 

qu'elle assista à la levée du cadavre; elle voulait dire ce 

qu'elle avait vu, on l'en empêcha. Elle aperçut la pierre 

ensanglantée dans une haie, à quelques pas du cadavre. 

Cette déposition, écoutée avec le plus profond silence, 

a paru faire sur tout le monde une vive impression. L'au-

dience est levée aussitôt, et chacun sort sous l'influence 

de l'émotion qu'a produite la déclaration de Marguerite 
Vedrenne. 

Les trois témoins suivans déposent d'un fait assez gra-

ve : un menuisier, qui est décédé depuis, entendit, à l'heu-

re du crime, auprès du ruisseau qui coule au fond du pré-

cipice, un bruit qu'il prit pour celui que feraient des pê-

cheurs, et bientôt après le cri de Fonrouge, annonçant la 

mort de Faure, retentit dans tout le village de Sept-Au-

bres ; il le raconta à sa femme, à sa fille et à Jean Calvet, 

qui en déposent aujourd'hui. 

Toinette Mazard et Amie Fayet se sont rendues sur le 

lieu du crime. L'accusé dit à la première qu'il n'avait pas 

touché le cadavre, et à la seconde qu'il l'avait relevé et 

placé dans la situation où il se trouvait. Fonrouge lui ins-

pirait une grande Irayeur. Elle crut voir sur le bâton 

l'empreinte d'une main ensanglantée. Elle ne cacha ses 

soupçons à personne; elle en parla même au père del'ac 

cusé, sans le connaître. Fonrouge lui fit des menaces ; elle 

fut obligée de fuir, et dans une auberge où il la rencontra, 

il lui dit : «Je te tuerai à l'endroit où le Loup tue les chè-

vres. Tu ne rentreras pas chez toi ce soir. » 

Plusieurs témoins viennent s'expliquer sur différens ac-

tes de violence et de provocation reprochés à l'accusé 

deux ont été menacés de son couteau. 

Une femme, Jeanne Planel, dépose qu'elle fut souvent 

l'objet des tentatives de Fonrouge ; qu'elle fut obligée 

d'opposer la force à la force, et que, pour se venger, il 

dit à son mari qu'elle avait été la maîtresse de lui- Fon-

rouge. 

L'accuaé , qui jusqu'alors a gardé le plus profond si* 

lence, se lève pour lui dire qu'il a eu raison de parler ^ 

d'elle comme il l 'a fut. 

Lecture est faite de la déposition de Rose Miclas , d'où 

résulte la preuve des mêmes tentatives sur Cette nouvelle 

victime. 

Le docteur Lacoste , rappelé, ajoute que peut-être la 

chute de Faure dans le précipice n'a pas suffi pour lui 

donner la mort ; jl engage avec un de MM. les jurés une 

discussion médico -légale sur les causes de l'hémorrhagie; 

il déchire qu'il n'y avait pas de sang sur le bâton. 

Au milieu de dépositions aussi précises, la tâche du 

ministère public était facile ; il raconte les faits; les dis-' 

cuie, les groupe, les compare, et cherche à établir qu'ils se 

sont passés tels que l'acte d'accusation les présente ; il 

tire différentes preuves de contradictions de l'accusé , de 

so i caractère, de sa condamnation antérieure pour coups 

et blessures, et requiert contre lui la peine que la loi atta-

che à l 'assiss nat commis avec les circonstances aggravan-

tes que présente la cause. 

M'Favart, à qui l'accusé avait confié sa défense, arem-

pli cette pénible tâche avec le zèle ot le talent dont il a 

donné tant de preuves ; il accorde d'abord que Fonrouge 

a frmpé Estourgie de son couteau : mfis comment faut il 

qualifier cet acte ? est-ce une tentative d'assassinat ? Ce 

n'est encore là que le crime de coups et blessures ayant 

occasionné une incapacité de invalide plus de vingt jours. 

Les circonstances répoussent l'intention de donner la 

mort. Si Estourgie avait succombé , on aurait posé la 

question de savoir s'il avait eu l'intention de tuer son 

adversaire. 

Passant au crime du mois de juillet 1838, il pose d'a-

bord en principe que le défenseur n'a pas à s'occuper du 

système que peut adopter un accusé ; qu'on doit rejeter, 

par conséquent, les différentes versions qu'il a faites à di-

verses p rsonnes pour un motif ou pour, l'autre. Il s'en 

tient à la déposition des témoins. D'abord il n'est pas 

prouvé que Fonrouge ait su que Faure portait de l'argent. 

Le crime n'a donc plus de motif. Ils chemiuaien! ensem-

ble au bord du précipice. Matguerite Vedrenne a pu se 

tromper sur le geste de Fonrouge ; pour tout le reste il 

n'y a pas de témoins, et si Faure a été tué par sa chute, 

ce qui peut se prouver ; si ses blessures sont le résultat 

des obstacles qu'il a rencontrés dans sa route, tout s'ex-

plique facilement d'après le rapport de l'accusé. 

L'avocat développe quelques autres hypothèses, et il fi-

niten recommandant aux jurés la plus grande circonspec-

tion daus l'appréciation des faits, qui sont au moins dou-
teux. 

M. le président, dans un résumé rapide, reproduit avec 

force les charges de l'accusation et analyse à grands traits 

les principaux moyens de la défense. Ce résumé a cons-

tamment captivé l 'attention et l'intérêt pendant près de 

deux h ures. Le public n'a pas été étonné de retrouver 

dans les paroles de l'honorable président le talent de l'an-

cien avocat du barreau de Limoges et de l'ancien avocat-

général qui jetait naguère tant de lustre sur le parquet 
de & tte Cour. 

Les questions soumises au jury étaient nombreuses ; il 

avait à s't xphquer sur la tentative d'assassinat commue 

ont été p'einement cou-onnés de succès
 f 

d heure de d^bératnm le jury est M^^r 
de non culpabilité. Les accusées ont été mi J

 (l
'
et 

champ en liberté.
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain) 

Audiences des 17, 18 mai et 15 juin; approbation d
u 

CONTRIBUTIONS PUBLIQUES.— RÉCLAMATIONS. — DATE
 D 

ET KON-PUBLICAT; 0.\ 

ng. 

DES 

LAI DE TROIS MOIS. — ÉMISSION 

RÔLES. — OBSERVATIONS. 

Aux termes des articles 27 de la loi du 26 mars Ion 

e* 28 de la loi du 21 avril 1832, c'est à dater de'l' > 

sion des rôles, et non à partir de leur publicatio Î'""
S

~ 

commence à courir le délai de trois mois accordé ^
W 

contribuables pour réclamer contre leur cotisation
 3UX 

Ainsi décidé, au rapport de M. Dormesson, audit!» 

sur les conclusions conformes de M. Paravey, nihitr^',
61 

requêtes remplissant les fonctions du ministère Ml 

par annulation d'un arrêté du conseil de préf. cture d y 

Charente-Inférieure, du 7 juin 1842, qui relève les sit 

Michelin et Robin de la déchéance par eux encour'^ 

relativement à leur réclamation contre leur inscrint
6
 ' 

aux rôles des patentes de 1842, sous prétexte qn
H
 Lu" 

 ï..i.,
m

..., — ~ ^.^ r.:... j i. .. ■ , , *
 J cette 

de la publier 
réclamation a été faite dans 

tion des rôles. 

NOTA . L'émission des rô'es 

les trois mois 

l'arrêté 

sur Estourgie avec circonstance de guet-apens ; sur le 

crime de coups et blessures avec guet-apens, posée, sur 

la demande du défenseur, comme résultant des débats ; 

sur l'assassinat commis sur François Faure, avec les cir-

constances aggravantes de préméditation, de vol avec vio-

lence, sur un chemin public. 

Fonrouge, convaincu 1° du crime de coups et blessures 

avec guet-apens sur la personne d'Estourgie; 2° de meur-

tre sur là personne de Faure (les circonstances aggravan-

tes de préméditaton et de vol ayant été écartées), a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité, et à l'exposi-

tion publique sur la place de Goules. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M: Lacuisine. — Audience du 6 juin. 

INFANTICIDE. 

Dans les derniers mois de l'année 1843, des indices de 

grossesse assez apparens attirèrent à Suut-Léger l'atten-

tion publique sur Jeanne Roland; plusieurs de ses voisins 

lui firent part des bruits fâcheux dont elle était l'objet; 

mais ils n'en reçurent que des dénégations énergiques, et 

bientôt l'on n'osa plus rien dire, car la mère menaçait de 

poursuivre comme calomniateurs ceux qui tiendraient de 

semblables propos. Celte contenance assurée de la mère 

et de la fille commençait à jeter le doute daus les esprits, 

lorsque le 29 janvier, le sieur Lambert, qui travaillait 

d'habitude dans une pièce située précisément au-dessous 

d'une partie du logement exclusivement occupé.; pendant 

la nuit pir ces deux femmes, assista pour ainsi dire à l'ac-

couchement de Jeanne Roland. Vers six heures du matin 

environ, au moment où le jour commençait à paraître, il 

entendit au-dessus de sa tête le mouvement de deux per-

sonnes qui allaient et venaient, puis il distingua les cris 

d'un enfant nouveau-né et la voix de la mère Roland qui 

disait :« Malheureuse! ondoie-le donc, ou tue-le,» et 

bientôt le bruit cessa. Le silence qui avait succédé à cette 

scène, les propos que Lambert avait entendus, étaient de 

nature à faire naître les plus violens soupçons; il fit part 

de ses doutes à un voisin, qui alla aux renseignemens; 

mais Jeanne Roland- et sa mère niaient l'accouchement 

comme elles avaient nié la grossesse, et la première, en-

core alitée à une heure avancée du jour, rejetait sur une 

indisposition passagère la nécessité où elle était de rester 
couchée. 

Cependant la découverte du cadavre de l'enfant, que la 

femme Roland avait d'abord inhumé dans son jardin , 

qu'elle avait ensuite enfoui dans une dépendance d'une 

maison voisine, les força l'une et l'autre à l'aveu de ce 

qu'elles avaient opiniâtrement nié jusqu'alors; seulement 

elles prétendirent que la femme Roland n'était pas pré-

sente à l'accouchement, et que l'enfant, en s'échappanf du 

sein de la mère, qui était debout, avait fait une chute à la-

quelle il n'avait survécu que quelques instans. Mais l'ins-

truction a démontré que ces explications étaient menson- . 

gères; les médecins ont constaté que l'enfant était ne via-

ble, qu'il avait vécu, et que sa mort était due, non point 

à une chute, comme le prétendait sa mère, mais à des 

violences exercées volontairement; un coup avait déter-

miné la fracture des os de la tête, qui, en outre, avait été 

comprimée, serrée avec tant de force, qu'il y avait eu 

fracture et enfoncement de ces os aux deux points opposés 

sur lesquels la pression avaitélé exercée, et par suite épan-

chement nécessairement mortel. Quant à la femme Ro-

land, là déclaration de Lambert établit bien positivement 

qu'elle était présente à l'accouchement; l'information a 

d'ailleurs révélé que cette femme, qui couchait habituelle-

ment dans le même lit que sa tille, ne pouvait couséquem-

m ni ignorer la grossesse de celle-ci, et lui avait adminis-

tré à une époque déjà avancée de la gestation un breu-

vage de nalure à provoquer l'avortement. Cette circons-

tance fait connaître quelles étaient les intentions qui l'ani-

maient. Quand à cela viennent se joindre sou obstination 

à nier l'accouchement et la grossesse, et enfin le soin quel 

le a mis à faire disparaître toutes les traces de ce dernier 

événement, on ne peut pas douter qu'elle n'ait aussi sa 

part de responsabilité dans la mort de l'enfant. 

A l'audience, l'accusation a été soutenue par M. Ver-

nier, substitut, et la défense des deux accusées d été pi c 

«entée avec talent par M" Chaurreni et Malo; leurs efforts 

est l'arrêté par lequel l
e 

préfet rend exécutoires les rôles des contributions du dé 

parlement; cet acte est unique pour chaque nalure d'im" 

pôt dans tout un département. La publication des rôle" 

est, au contraire, l'acte par lequel, dans chaque commune
3 

l'autorité municipale fait connaî re aux citoyens qu
e

 i
e
! 

rôles ont été émis ou rendus exécutoires ; dans chaque 

commuue la publication est différente, les maires des 

communes éloignées du chef-lieu ne publient pas les rô". 

les dans le même délai que ceux des communes plus voû 
s<n»s. Or, le législateur a voulu que les rôles devinssent 

définitifs, après un délai fixe et unique de trois mois pour 
chaque département. 

En second lieu, si les délais ne couraient que du jour 

de la publication dans chaque localité, l'autorité muniei-

pale sei ait maîtresse de prolonger les délais en différant 

la publication des rôles, tandis qu'ai jourd'bui ce retard 

n'a aucun effet contraire au gouvernement, il n'est nuisi-

ble qu'aux citoyens, qui, avertis tardivement de l'émission 

du rôle, peuvent être en retard. Agir de la sorte, c'était 

engager les autorités municipales à ne pas relarder une 

publication dont l'ajournement retombe sur les adminis-

trés, et non sur le Trésor. Tels sont les motifs de la loi en 
celte matière. 

PATENTE. — MARCHANDS DE BESTIAUX. — HERBAGER-NOURRIS-

SEUR. — EXEMPTIONS. 

Ne peut être inscrit au rôle des patentes, en qualité 

d'herbager, celui qui ne vend pas d'autres bestiaux que 

ceux nourris et engraissés sur des pâturages qui lui ap-

partiennent, car alors il se trouve dans le c -is d'exemption 

prévu par l'article 29, § 2, de la loi du 1" brumaire an 

VII, relatif à ceux qui vendent les produits de leurs fonds. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Jihan, auditeur, sur les 

conclusions de M. Cornudet, maître des requêtes, rem-

plissant les fonctions du ministère public. Cette ques-

tion, controversée par l'administration des con tribu lions 

directes, a toujours été résolue dans le même sens par le 

Conscil-d'Etat. Il en est différemment lorsqu'on achète 

des herbages pour nourrir des bestiaux que l'on vend en-

suite ; c'est là le véritable herbager qui est soumis au 
droit de patente. 

CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — FORME DES DÉCISIONS DES COS-

SMLS DE PREFECTURE. — DÉFAUT D ARRÊTÉ. — NON-LIEU A 

STATUER. 

La mention annexée à une réclamation qu'elle est ad-

mise à l'instruction, ne saurait tenir lieu de décision réelle; 

en conséqu née le pourvoi formé par le ministre des 11-

nuiees est sans objet, et il n'y a heu de statuer. 

Ainsi jugé, au rapport de M. d'Ormesson, auditeur, sur 

les conclusions de M. Paravey, maîere des requêtes, rem-

plissant les fonctions du ministère public, par rejet du 

pourvoi formé par le ministre des nuances, contre uu pré-

tendu arrêté du conseil de préfecture du Gers, en date du 

30 juin 1840, qui consistait dans la note suivante, signée 

par un seul membre du conseil de préfecture : 

« Le conseil de préfecture autorise l'instruction de la 

réclamation du sieur Bonbon. • 

» Auch, le 30 juin 1842. 

» Signé DUPRÈS. » 

Le Conseil d'Etat a refusé de reconnaître le caractère de 

décision et d'arrêté à une note de la sorte ; déjà cepen-

dant nous sommes assurés que des mentions de ce genre 

ont été considérées comme décision. Le ministre soute-

nait dans son pourvoi que l'arrêté du 30 juin manquait des 

formes substantielles à toute décision en matière conten-

tieuse, et qu'il viole formellement l'article l«
r
 de l'arrêté 

du 19 fructidor an IX. Au fond, le ministre soutenait que 

l'arrêté violait les lois précitées sur les délais dans lesquels 

les réclamations doivent être formées. 

Audiences des 25 mai et 15 juin, approbation du6. 

DÉLIMITATION DU. LIT DES RIVIÈRES. PROPRIÉTÉ DES ALLU" 

VIONS. CONFLIT. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — QCE
S

" 

TIONS PRÉJUniClELLES. QUESTIONS DU FOND. 

Le droit de délimiter le lit des rivières navigable et flottables, 
gui appartient à l'autorité administrative, s'étend U J ttl " 
qu'au droit exclusif de reconnaître et constater si le* 
lérissemens produits sont le résultat artifiael de travaux 
publics exécutés par l'administration, ou de simples allu-
vions formés par un accroissement imperceptible et

 suc
* 

cessif'î (Rés. aff.) 

Lorsqu'un Tribunal se déclare incompétent pour appfeeur 
l'indemnité qui peut être due à un riverain pour isommag 
causés à sa propriété par la direction donnée aux coura w 
d'un fleuve, tout conflit est luperflu alors même 9

U
^

( 
même Tribunal aurait ordonné une enquête dans le but 
rechercher si un dommage a été causé, et quelle en est 
cause. (Rés. aflirm.) 

Depuis plusieurs années, l'Etat fait exécuter des tra-

vaux considérables pour l'amélioration du lit de la ti
a

" 

romic. Ces travaux ont pour but, dans certaines partie i 

de rétrécir li largeur du lit du fleuve, soit au
 in0

5
e
. 

d'endigtiemens disposés en avant des rives, soit p »
r 

formation d'atterissemens artificiels, amenés par des pja■ " 

talions de saules et d'aubiers, qui retiennent les vas 

dans les eaux et on facilitent la consolidation. . 

L'Administration soutient que ces plantations cerns -

tuent de véritables aleliers de travaux publics établis 

lit de rivière, daus lesquels on faifhoncourir l'action ne 

nature avec celle de l'art pour obtenir
 l

'
améll0

['
r

tl0n

tml
t 

cours des fleuves, et que ce sont des travaux publics t 

aussi bien que les endiguemens et autres travaux pin 

ment artificiels. .
 gs

j-

Les riverains soutiennent le contraire ; de la "j'^Ybu-
gnations données à l'Etat, à comparaître devant Ic i' 

nal civil de Bordeaux, à la requête de MM. Monsan* 
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tef&ar pour les entenlre dîclarer propriétaires d'allu-

S^incorpo'-aeâauxfoa ls qu'ih p.Msèlent sur les bord n-pO'OesaUX.lOim «l 'i p »-ip jeiii sur n;s bords 

Xi la Gironde, et en o itre voir allouer à M. Mousarrut 

j '-V m le n utés pour les terrains «pie lui aur tient enlevés 

fg co'tr-io* d i flmve, par suite des travaux. defAlmi-

itfiiratioa, et pour oceupaaou temporaire d'une partie de 

se
s propriétés. 
Le 14 juin 1842, sur le déclinatoire du préfet, le Tribu-

nal civil Je Bordeaux s'est déclaré incompétent p >ur sta-

tuer sur les chefs de demande relatifs aux indemnités ré-

clamées par M. Monsarrat. 

Et le 6 mars 1813, avant de statuer définitivement sur 

Je ch f de demande Commun à MM. de Gères et Mousir-

rat, relatif àh» propriété des attérissemens, le Tribun d a 

r
en lu un jugement interlocutoire qui ordonne une visite 

des lieux à 1\ ffet : 

tDe constater et de écrire l'état actuel de tous les terrains 
seront signalés co'nme le produit de. l 'aliiivion, et plus 

l'arrêt de la Cour royale de Bjrdeiux du 30 janvier 1811, 
en ce qu'ils ont de contraire à U présente ordonnance. » 

1 
particulièrement l'étendue et l'élevaton qu'auraient ces ter-
rains eu égi rd, soit aux anciennes berges, soit aux plus bas-
ses eaux nécessaires pour l i navigation.... de procéder dans 
ja forme ordinaire des enquêtes et contre-enquêtes sur les 
lieux contentieux à l'audition de tous les témoins que les 
u»rt

-
ies jugeront convenable do faire entendre : 

il» Sur le point de savoir s'il est vrai que depuis le com-
mHiice 'n -î 'it des travaux qui ont été exécutés par l'État daus 
je lit de la Garonne, des parties considérables de terrains ap-
partenant à MM. Monsarrat et de Gères aient été emportées 
par les cou raris, et surtout, à cause de la direction qui aurait 
été donnée auxdits travaux; 

, 2» Sur le uoint d -i t'ait de savoir si les digues que l'Etat 
a fan construire n'aient été établies que peu à peu et d'an-
née en année; que ces digues n'aient jamais eu jusqu'à pré-
sent assez d 'élévation et de puissance pour séparer et tenir 
à l'abri des courans le terrain qu'elles laissaient en arrière 
entre elles et les anciennes berges; que les eaux de la Ga-
ronne n'aient cessé de courir et d'avoir accès au-delà, de ces 
digues, et que les berges ne st soient rapprochées que peu à 
peu et suivant la retraite progressive du flot et par le résul-
tat d'incorporations et de superpositions successives des cou 
ches de terrain; 

> 3" Sur le point défait de savoir que les plantations de 
saules et d 'aubiers qui ont été faites pur l'Etat sur lesdits 
terrains ne l'aient été qu'au fur et à mesure que les eaux du 

fleuve se retiraient; 
> 4° Sur le point de fait de savoir s'il est vrai que les ter-

rains dont il s'agit ne se soient formés que successivement, 
et imperceptiblement dans le courant des dix années qui 
viennent de s'écouler, de telle sorte qu'il soit impossible de 
dire dans quelle mesure et à quel moment le limon aurait 
été porté et se serait incorpore à la rive, etc. » 

Le préfet de la Gironde a interjeté appel de, ce juge-

ment, et le 2 décembre 1843, il adressa au procureur-

général près la Cour royale de Bordeaux, un mémoire 

afin de revendiquer, pour l'autorité almi ustrative, la 

connaissance du litige en ce qui touche la fixation des li-

mites du fleuve, l'appréciatton des effets et des consé-

quences des travaux exécutés pur l'administration, et les 

indemnités relatives aux dommages qui résulteraient de 

ces travaux. 

Le 26 janvier 1844, l'organe du ministère public a 

combattu ce déclinatoire : 1° en ce que toutes les ques-

tions sur la délimitation du lit des fleuves entre l'Etat et 

les riverains sont des questions de propriété de la compé-

tence de l'autorité judiciaire ; 2" que la visite et l'appré-

ciation des travaux avaient pu être ordonnées par le 

Tribunal, pour apprécier les conséquences à en tirer au 

point de vue de la propriété, le Tribunal ayant déclaré 

par le jugement du 14 juin 1842 qu'il n'entendait pas ju-

ger les questions de dommages et intérêts soulevées par 
M. Monsarrat. 

Ls 30 janvier, la Cour royale de Bordeaux a rejeté le 

déclinatoire du préfet par l'arrêt suivant 

« Atttendu que l'action qui a été intentée a pour objet une 
question de propriété ; 

» Attendu qu'il ne s'agit point de régler ni de délimiter 
l'étendue de la Garonne; 

• Retient la cause, etc. » 

Le 9 février, le préfet a pris un arrêté par lequel il a 

élevé le conflit, et revendiqué pour l'autorité administra-

tive toutes les questions préjudicielles à celles de propriété 
et à celles de dommages ou d'indemnités. 

Cet arr-ê é, fondé surles loisdes 22 décembre 1789, 8 jan-

vier 1790, 12 20 août 1790. 7 novembre 1790, 16 fructidor 

an 111,28 pluviôse anVlIl. 16sept mb-e 1807, et sur l'arrêté 

d (gouvernement du 19 veuiose an VI, est fondé : 1* sure 

qu'il appartient exclusivement à l'Administration de fixer 

la limite des fleuves, et dedécider si -les attérissemens for-

més par suite de travaux publics liait encore partie du lit 

d'un fleuve, s'il est nécessaire qu'elle en conserve la libre 

et entière disposition ; que ces questions dominent celle 

de propriété ou lui sont préjudicielles; 2° en ce que la 

constatation des pertes de terrain éprouvées par suite des 

travaux, appartient aussi bien à l'autorité administrative 

que la fixation de l'indemnité qui pourrait être due de ce 
chef. 

M. Boulatignier, maître des requêtes, a fait le rapport 
de l'cff lire. 

M* Pai rot, avocat de MM. de Gères et Monsarrat, a com-

battu le conflit en soutenant : 1° que si l'autorité admi 

nistrativc est seule compétente pour fixer la limite des 

fleuves au point de vue de l'utilité publique, par exemple, 

Pour l'établissement et la direction des chemins de halage 

et autres servitudes, ou la police, la défense de faire des 

constructions, des dépôts de décombres, etc., c'est à l'au-

torité judiciaire seule qu'il appartient de délimiter entre 

'Etat et les riverains l'étendue du lit des rivières au 

Point de vue de la propriété; que la question préjudicielle 
£
c confond avec la question du fond, et que les deux dé-

cisions administrative et judiciaire sont indépendantes 
f «ne de 'l'autre, 

2" En ce qui touche les dommages et indemnités, i a-
v

ocat a soutenu que le Tribunal de Bordeaux s'était dé-

claré incompétent par son jugement du 14 juin 1842, et 

qtten conséquence il n'y avait plus lieu à conflit sur ce 

hon*
1
 ' '

0Ute sat
^
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act

'
on a

y
ant

 été donnée à l'Administra-

. M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, a été entendu en 
s conclusions, et la décision suivante est intervenue : 

dem^
U
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Ce concerne
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ées par le sieur Monsarrat, pour dommages 
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tn ce qui touche J 

Plusieurs journaux ont fut connaître le grave conflit 

qui préoccupe si vivement depuis quelques j mrs la ma-

gistrature et le barreau. Nous avions cru devoir, quant à 

tiO'is, garder le silence, et l 'on comprendra les motifs 

d une réserve qui devait faciliter une conciliation honora-

ble pour tous. Celte conciliation était avant-hier encore 

dans les vœux et dins les espérances de la Cour et du 

Conseil, et il est à déplorer qu'une publicité préma-

turée ait pu envenimer un débat qui semblait toucher à 

son terme. Il ne nous est plus permis aujourd'hui de 

nous taire, et nous devons dire les divers incidefis de cette 

lutte, dont il est désormais difficile de prévoir l'issue. 

Dans l'une de ses dernières séances, le Conseil de 

1 Ordre avait eu connaissance de paroles prononcées la 

veille, à l'appel des causes de la 1" chambre de UCour, par 

. le premier président. Ces paroles touchaient de trop 

près? à l'honneur et à la dignité du barreau pour que le 

Conseil différai d'intervenir, Une réunion extraordinaire 

fut convoquée pour délibérer sur les mesures qu'il con-

viendrait de pren Ire. La délibération, commencée ven-

dredi, se continua samedi nutin, et il fut décidé que les 

m -mbres du Conseil adresseraient à M. le premier prési-

dent une lettre dans lamelle ils déclareraient l'intention 

où ils étaient de s'abstenir désormiis de plaider devant la 

1" chambre de la Cour royale, à moins que les paroles 

prononcées par M. le premier président « ne fussent pu-

» bliquement effacées. » Il fut déci lé également que le bâ-

tonnier se rendrait chez M. le procureur-général Hébert et 

chez M. Pécourt, président de la 1" ehambre,pour déclarer 

que cette mesure, résultat d'un incident tout personnel, ne 

pouvait altérer en rien les senlim ms des membres du 

barreau pour la magistrature. La lettre du Conseil n'a-

vait pas encore reçu sa rédaction définitive, que déjà plu-

sieurs membres de la Cour s'étaient émus des conséquen-

ces possibles d'une telle résolution. Des négociations 

provoquées par d'honorables magistrats s'engagèrent aus-

ilôt avec le bâtonnier de l'Ordre : elles se terminèrent de 

façon à laisser espérer que les justes susceptibilités du 

Barreau seraient satisfaites, et le Conseil de l'Ordre, réuni 

de nouveau dans la soirée de samedi, décida que la lettre 

délibérée le matin ne serait pas remise à M. le premier 

président. Les négociations commencées samedi se sont 

continuées hier sous l 'influence des récits plus ou moins 

exacts publiés par la presse politique ; et ce matin, à 

huit heures, le Conseil de l 'Ordre était de nouveau réuni. 

A neuf heures, peu d'iustans avant l'ouverture de l'au-

dience de la première chambre, on a appris qu'après de 

nouveaux pourparlers sans résultat, la lettre des membres 

du Conseil venait d'ê.re remise à M. le premier président. 

Une foule considérable se pressait aux abords de la 

1" chambre, et n'a pu trouver place tout entière dans la 

aile au moment où les portes se sont ouvertes. 

M* Chaix-d'Est-Ange, bâtonnier, Mil" Gaudry, Marie 

Caubertet Lio mile, membres du Conseil, étaient seuls en 

mbe au barreau. Après l'appel général, M. le premier 

prési lent a donné, ordre d'appeler les causes retenues. 

Dans la première affaire, M* Chaix-d'E-.t-Ange était chargé 

ie plaidt r ; mais comme il ne se levait pas pour co iclure, 

M. le premier président a ordonné la remise de l'affaire 

n délibéré, au rappott d'un des conseillers. M" Chaix-

d'Esi-Auge s'est alors retiré du bai r au, ainsi que les 

membres du Conseil qui l'assistaient. Q aalre autres affai 

res ont été ensuite appelées : aucun avocat ne s étant 

présenté, f iles ont été également mises en délibéré. L'au-

iience a été levée, et pendant que la Cour rentrait dans la 

chambre du conseil, M. le premier président se méprenant 

sans doute sur une légère rumeur produite par la foule 

en se retirant, a dit : « Respect à la magistrature !» 

A midi et demi, la 1" et la 2e chambre se sont réunies en 

audience solennelle, sous la présidence de M. le premier 

président. Les avocats de l'affaire n'étant pas présens, M* 

Perrin, avoué, a demandé la remise à huitaine. « Piaide-

rez-vousà huitaine? M* Perrin, » a demandé M. le pre-

mier président. «Je plaiderai si la Cour l'ordonne, » a ré-

pondu M' Perrin. L'affaire a été remise à huitaine, et l'au-
dience levée immédiatement. 

_ A une heure, toutes les chambres de la Cour étaient 

réunies en chambre du conseil pour délibérer sur les 

incidens dont nous venons da rendre compte. A deux 

heures et demie elles se sont séparées en ajournant à une 

prochaine séance la suite de leur délibération. 

Tels sont les faits. Nous en comprenons la gravilé 

c'est pour cela que nous devons nous défendre de toute 

passion en les appréciant. Et d'abord, disons- le, il ne f au-

drait pas que, de part ni d'a..tre, on se méprît sur le vé-

ritable caractère du conflit qui s'est élevé. Ce n'est pas 

là une lutte entre la magistrature et le barreau, ce n'est 

pas là une de ces querelles de corps qui doivent meltre 

aux prises des droits également respectables, et qui ne 

peuvent finir que par une de ces concessions qui sont des 

défaites. Les rapports du barreau et de la magistrature 

restent ce qu'ils étaient, à côté do la question personnelle 

qui s'est malheureusement engagée. Mais cette question 

elle-même, si délicate qu'elle soit, ne doit pas être ag-

gravée, et les conséquences qu'elle semble avoir aujour-

d'hui ne doivent pas en changer les proportions. 

Le fait qui a motivé la résolution du Barreau devait ap-

peler une protestation unanime. Les paroles signalées par 

le Conseil de l'Ordre avaient été publiques ; elles partaient 

d'un siège trop élevé pour/me le Barreau les acceptât en 

si'ence et restât sous le coup d'une atteinte qui, 1 rs même 

qu'elle n'eût pas été dans les intentions de M. le premier 

président, ne demandait pas moins une explication qui 

là fit oublier. Une semblable explication n'avait rien 

qui pût compromettre la dignité a'une haute position 

judiciaire, et nous sommes certains que le chef de la 

Cour l'avait ainsi compris lui-même, avant qu'une polé-

mique fâcheuse eût, en dénaturant les faits, imprimé d'a-

vance à la conciliation un caractère qu'il n'était dans la 

pensée de personne de lui donner. 

Faudra-t-il pour cela que la lutte continue? et com-

ment finira un état de choses qui menace d'entraver le 

cours de la justice? On disait au Palais que la convoca-

tion de toutes les chambres de la Cour pouvait amener 

contre les membres du Conseil de l'Ordre des poursuites 

disciplinaires : nous ne pouvons le croire. On sait daus 

quelles circonstances, dans quels intérêts, le Conseil de 

l'Ordre s'est ému et a délibéré. La Cour ne compliquera 

pas encore une situation déjà si difficile, et ne mtttra p s 

un obstacle de plus à la conclusion de cette déplorable 
affaire. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— NIÈVRE (Nevers), 15 juin. — Mercredi le Pu a éclaté 

tout à 'coup, vers neuf heures du malin, au hameau de 

FooceJio, commune de Garcbizy, dans lesbâlimens d'ex-

ploitation du sieur Gubet, propriétaire-cultivateur. L'in-

<"en lie, 'alimenté par les fourrages dont les granges 

étaient remplies, s'est développé instantanément avec une 

telle violence, qu'en moins d'une heure tout espoir de 

sauvetage était perdu ; et bientôt les flammes, qui s'éle-

vaient à une hauteur pro ligieuse, envahissaient les bâli-

mens d'habitation et m-naç-tient le hameau tout entier. 

Enfin, au moment où les eouveriures ens'effondrant avec 

fracas, comprimaient momentanément le feu, la popula-

tion accourue de tontes p <rts, à la lueur de l'incendie et 

au brait du tocsin, sur le théâtre du sinistre, est parvenue 

à maîtriser le feu et à isoler l'habitation, dont le pignon 

seul a été violemment endommage ; mais tout le ivste 

était complètement détruit; un bâtiment de 23 mètres 

de long sur 10 de large, composé d'une grange, 

trois écuries, trois celliers, un magasin ; un secon I bâti-

ment attenant au premier, composé de 'd-ux écuries de 

11 mètres de long sur 3 de large, 12,000 kilogrammes 

de paiile et autant de foin, trente-cinq tonneaux, une 

cuve et une grande quantité de harn -is *t ustensiles de 

toute espèce. Deux veaux de lait, qu'il a éié impossible de 

sauver avec les autres animaux, ont été biû'és vifs. 

La perte totale est estimée à 10 000 francs. L"S bâti-

mens et récoltes étaient assurés à la compagnie dite 

Lyonnaise. 
Ou se perd en conjectures sur là cause de cet incendie 

arrivé en plein jour; mais jusqu'à présent on n'a recueilli 

aucun indice qui puisse le faire attribuer à la malvîil-

lance. 

Dms cette circonstance, comme toujours, tout le monde 

a fan son devoir; les pompes des usines de Fourcham-

bault ont notamment rendu de grands services. 

— ACBE (T'-oyes). — Nous recevons des létails très 

circonstanciés sur le vol à main armée qui aurait eu Vil-

lemoyeune pour théâtre. 

Vers onze heures du soir, dans la nuit du 2 au 3 juin, 

deux inconnus frappèrent à la porte de Jacques Roy, pro-

ie iétairo, qui passe pour être dans une certaine aisance. 

Soit q l'il u'enten lit pas, soit qu'il eût des craintes, M. Roy 

ne répondit pas. L s deux hommes s'approchèrent alors 

de la croisée, eu brisèrent plusieurs vitr. s à l'aide de la 

poignée d'uti sabre, et crièrent : « Ouvre ta porte, car il 

nous faut de l'argent, ou nous brûlons ta maison. Nous 

sommes huit, ne cherche donc pis à résister. » 

Malgré ces menaces, M. Roy tint bon et refusa d'ou-

vrir. Allongeant alors son bras armé du sabre qui avait 

servi à l'effraction de la fenêtre, un des agresseurs attei 

gnit Roy au front et à la ligure. Peu d'insians après, la 

porte cédant sous les efforts 'les assailîatis, leur livra pa 

sige. A ta vue de deux hommes déterminés, lé proprié-

taire protesta qu'il était sans argent. Pour vérifier le fait 

les deux individus allument, en guise de torches, des poi-

gnées de paille avec lesquelles ils parcourent tonte la mai 

son. Voyant que leurs recherches étaient infructueuses, les 

deux malfaiteurs menacèrent Roy de mettre le feu à ses 

bàtimens et de le tuer. Mais, renouvelant plus minutieu-

sement leurs perquisitions, ils finirent par trouver un 

sac contenant envirou 150 francs, des coupons de toiïe et 

des gobelets d'argent 

Il paraît qu'un seul des deux voleurs a parlé pendant 

tout le temps de l'expédition. Mais les détails et les si-

gna'emens fournis par Roy sont si précis, qu'il est peu 

vraisemblable que les coupables puissent éviter de tomber 

entre les mains de la justice. 

Ou assure que le volé a eu assez de bonheur pour voir 

échapper aux recherches des voleurs une somme de 

800 francs qu'il avait cachée. 

(Propagateur de l'Aube) 

PARIS , 17 JUIN. 

— La Commission chargée de l'examen du projet de 

loi sur 1'jnstructiéii secon laire est ainsi composée 

1" bureau, MM. de Tqequ -ville; 2"% Thiers; 3m % Saint 

Marc Girard»; 4'"', de Garné; 5"", comte de Sdvandv 

6
m

% dé Rémusât ; 7"% Qaiaette; 8™*, Odilon-Barrot; 9 
Dupiu aîné. 

— La chambre civile de la Cour de cassation, présidée 

par M. le premier président Portalis, a reçu aujourd'hui, 
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Quelques journaux politiques publient aujourd'hui des 

extraits de l'acte d'accusation rédigé dans l'affaire Donon • 

Cadot, qui doit être soumise au jury le 26 do ce mois. P 

y a longtemps déjà que nous avons expliqué les molifs qui 

devaient nous interdire la publication des docutnens de ce 

genre avant le jour des débats. C'est là une réserve dont 

nous no nous départirons pas, et qui serait commandée 

surtout dans une affaire .aussi grave que celle dont va 

être saisi le jury de la Seine. Nous ne publierons pas da-

vantage les lettres qui nous sont adressées dans l'intérêt 

des accusés, soi.1 pour réfuter l'acte d'accusation, soit pour 

''"ries passages tronques dans les publications qui rétabli 

l ont été fuites. Pour l'accusât on comme pour la défense, 
} nous attendrons le jour des débals. 

Desfarges, nommé avocat à la Cour de cassation et aux 

conseils du Roi en remplacement de M* Dumesnil, démis-
sionnaire. 

L'audience a été occupée par les débats d'un pourvoi 

qui soulevait la question de savoir si les actes passés par 

le mineur, au lieu de l'être par son tuteur, sont nuls, ou 

seulement rescindables pour cause de lésion. Nous ren-

drons compte de cette affaire, dans laquelle la Cour a 

continué sa délibération à demain . 

—La Cour d'assises de la Seine (1" section) a ouvert au-

jourd'hui sa seconde session de juin, sous la présidence 

de M. Férey. M. Leeœur, architecte, actuellement en Ita-

lie; M. Lechit, négociant, également en voyage; M. Bour-

don Durosselle, malade, ont été excusés pour la présente 
session. 

Le nom de M. Nadau, décédé, a été rayé de la liste du 
jury. 

La seconde section de la Cour d'assises a ouvert ce 

matin, sous la présidence de M. Desparbès de Lussan, 

ayant MM. Miehelin et Faget de Baur pour assistans, la 

deuxième session du mois de juin. Quelques jurés ont 

présenté des excuses qui ont été admises : ce sont M. 

Ph Dnpin, avocat, membre de la Chambre des députésj 

et M. Mareuse, ancien capitaine d'état-major, qui justifie 

do son inscription sur les listes du jury de Loir-et-Cher. 

Le docteur James a fait valoir comme motif d'excuse, 

pour les mardi et mercredi de chaque semaine, les nom-

breuses vaccinations qu'il fait chez lui ces jours-là. M. le 

président lui a fait observer qu'il pourrait obtenir soit des 

défenseurs, soit de M. l'avocat-général, des récusations 

qui concilieraient l'exercice de ses fonctions de juré et 
celles demédecin. 

A l'égard de M. Daudall, atteint d'une infirmité tempo-

raire, la Cour l'a excusé jusqu'à lundi prochain, sauf à 

l'excuser pour le restant de la session si son état ne s'a-

méliore pas jusqu'à ce jour. 

M. Perret a allégué, sans en justifier complètement, son 

état de faillite. lia été sursis à statuer jusqu'après la pro-
duction des justifications nécessaires. 

— M. Tattet, l'un de MM. les jurés de la seconde quin-

z line du mois de mai dernier, malade au moment de la 

collecte faite à,. la tin de la session, n'ayant pu y joindre 

son cllVimde, a faitremetlrc à M. l'avocât-généràl de Tho-

nguy une somme de 20 fr., en l'attribuant à la société de 

patronage des jeunes orphelins. 

— Apiès a\oir servi pendant sept ans pour son propre 

compte, le nommé Egasse fut admis, au mois de juillet 

1841, dans le 23' régiment de ligne, comme remplaçant 

d'un jeune soldat de la classe de 1840. Depuis cette épo 

en moins d, trois années il a subi trois ̂ tudï 
ours de salle de police ou de prison. H ̂ ^VJ,, 
ant le Conseil de gu, rre de Mars ^f°™™u™ conlre 
o es de f-.it envers ses supérieurs et de rg* 

force publique : il fut acquitté. Aujourd lm , • J™ 
accusation de- même nature qui l'amené devant le l Lon 

seil de guerre de Paris , présidé par M. CanttUon tio 

Ballyhigue, lieutenant -ci 1 me 1 du 3' husst r ls. 
Le dimanche 19 mai, le fusilier Egasse et son cç«a-

de Charton rentrèrent dans un étatd ivresse, (.lia. ton se 

coucha, mais Egasse prétendant que celui -ci et ut mata- e, 
voulut obliger le caporal M-ignan de venir lui apporter 

des secours; il en fit de même pour le caporal Evr .t, qn 

était couché daus la chambre voisine. Cependant Mai-

gnnn s étant approché du lit de Charton, et ayant reconnu 

que son indisposition n'était autre qu'unexcès de boisson, 

se retira daus sa chambre, et invita le remplaçant Egasse 

rester tranquille. , . 
Au lieu d'obéir à cette injonction de son supérieur, 

Egisse profera contre lui les injures les plus grossières, 

et lui porta plusieurs coup de poing qui le renverse-

enl sur sou lit. Le caporal Maigrian ne voulant pis ag-
graver la position de cet homme, lui dit qu'il oublierait 

ses offenses s'il voilait à l'instant tnêmi rentrer d«oa for-

re. Egasse ne tint aucun compte de cet acte de geoero-

ité. Exalté par les vapeurs du vin, il s'arma d une 

ïonnette et revint sur le caporal en disant : « Je sais 

bien que je serai fusillé, mais avant il faut que je te tue. » 

Cette scène de désordre fut entendue du c iporal Evrot, 

qui ordonna à l'insubordouné di le suivre à la salle de 

police. Egasse alla se coucher et fit sembl mt de dormir ; 

mais dix minutes après il se leva comme un furieux, so 

jeta sur le lit du caporal Evrot, qui eut 1 adresse de se re-

lever à temps pour se sousiraire à ses coups. Heureuse-

ment la garde intervint et s'empara d'Egtsse qui, s'ét mt 

armé de nouveau d'une baïonnette, menaçait de faire à 

ses deux supérieurs un mauvais parti. Ce ne fut pas sans 

éprouver une vive résistance que la garde parvint à l'e.i-

traîner à la prison du corps. 

M- le président, à l'accusé : Vous convenez vous être 

porté à des violences envers vos supérieurs ? 

L'accusé : Mon colonel, je ne me rappelle pas, tant j'é-

tais boissonné. Mon camarade Charton était tellement ma-

lade que çi faisait pitié. 

M. le président : C'est-à-dire qu'il était comme vous, 

ou un peu plus que vous, en état d'ivresse. Vous auriez dû 

faire comme lui, et vous tenir tranquille. Comme ancien 

militaire, vous deviez donner l'exemple d'une bonne con-

duite. 

L'accusé : J'ai cru que les caporaux voulaient laisser 

mourir mon camarade Charton; au surplus, quand ou est 

bu, on ne sait pas ce qu'on fait. : 

Le Conseil, après avoir entendu le rapport de M. Cour-

tois- d'Hurbal, rapporteur, et la défense présentée par M' 

Desmaze, a déclaré Egasse coupable d'injures et menaces 

envers ses supérieurs; et non coupable, à la minorité de 

faveur, sur le chef de votes de fait qui entraînait' la peine 

de mort. En conséquence, Egasse a été condamné à la 

peine de cinq aimées de fers et à la dégradation mili-

taire. 

ÉTRANGER, 

— ANGIETERRE (Londres), 15 juin.—La Gazette des Tri-

bunaux a publié les détails de l'assassinat commis sur le 

pont de Rattersea par Auguste Dalmas. La victime, Sarah 

Eleonor Mac-Farlane, concubine de Dalmas, chargée du 

soin de son ménage et de l'éducation de ses deux fLles, 

l'a dénoncé en mourant comme son meurtrier. 

Auguste Dalmas a été traduit devant la Cour criminelle 

centrale de Londres. Il est né en France, et a été quelque 

temps séminariste, après avoir étudié dans un collège de 

jésuites. A Londres, il s'était livré à la pratique des scien-

ces, et avait pris un intérêt dans une manufacture de 

produits chimiques. 

Les débats ont constaté l'identité de Dalmas aveci'hom-

me qui a été vu frapp-mt Sarah Mac-Farlane de plusieurs 

coups d'un couteau-poignard. Son avocat s'est opposé à 

la lecture de la déclaration de la victime, reçue au mo-

ment de sa mort. 

D^ns une seule audience, celle do vendredi, l'affaire a 

été jugée. Dalmas a été déclarée coupable d'assassinat. Lo 

prononcé de l'arrêt a été remis au lend; main. 

Aujourd'hui tous les magistrats composant la Cour cen-

trale se sont réunis sous la présidence de M. le baron 

Gurney. 

L'aecusé, interpellé s'il avait des observations à présen-

t> r sur l'application de la loi, a répondu : « Mylor Js, de-

vant Dieu qui doit ê;re mon juge, je déclare solennelle-

ment que le 29 avril je n'étais ni au pont de Battersea,.ni 

dans ses environs; je ne suis entré dans aucun cabaret.-

Les témoins qui ont juré sous le nom de leur Jésus (1) se 

sont rendus coupables d'un parjure dont ils auront un jour 
à répondre. 

» Ce jour- là j'étais en deuil complet, avec un hnbit 

noir, un gilet noir, un pantalon noir. Je ne portais point 

de vêtemens de couleur comme l'ont supposé les témoins. 

Mylords, je proteste solennellement de mon innocence; 

voilà tout ce que j'ai à dire. Je suis maintenant prêt à re-
cevoir ma sentence. » 

Le prisonnier a placé ses deux coudes sur la barre, en 
tenant son visage entre ses mains. 

Tous les juges se sont coiffés de leur toque de velours 
noir. 

Le baron Gurney, président, a dit : 

« Auguste Dalmas, la déclaration du jury est conforme 

aux preuves accumulées contre vous dans les débats. II 

ne vous reste plus que peu de temps à passer dans ce 

monde ; profitez-en pour trouver des consolations dans 

la religion. Vous aurez auprès de vous uu ecclésiastique 

dont les .prières se joindront aux vôtres pour monter jus-
qu'au trône de la miséricorde divine. 

» Il me reste à prononcer la terrible sentence de la loi 

Vous serez conduit d'ici dans la geôle du comté de Surrey, 

pour être conduit de là au lieu de l'expiation. Vous y se-

rez pendu par le cou et étranglé jusqu'à ce que mort s'en-

suive, et votre corps sera inhumé dans une des cours de 

la prison. Puisse le Seigneur avoir pitié de votre âme. » 

Le juge était profondément affecté, et versait des lar-
mes en prom-.nçant cres paroles. 

Auguste Dalmas, qui était resté calme et en possession 

dé toute sa présence d'esprit, est sorti de l'audience en 
marchant d'un pas ferme. 

— BIGAMIE PAR CONSENTEMENT MUTUEL. — John Tattnl 

israélite, âgé de vingt-trois ans,' vient d'être l'objet d'une 

instruction devant les magistrats de Worsbip-street, pour 

crime de bigamie. Marié il y a
 peu

 de mois à une juive 

dotée par son oncle de 250 livres sterling, il l'a abandon-

née dernièrement pour épouser une jeune et jolie protes-
tante, fille d un pilote. 

La première femme, Jeanne Harris, âgée de. dix-sept 

ans, s est présentée dans un état de grossesse fort avancée-
elle dit que, n'ayant pu vivre avec son mari parincompal 

Ubiltté d'humeur, elle avait consenti à se séparer de lui 

pour vivre avec qui il voudrait, attendu que le divorco 

est permis dans leur religion. L'acte de célébration a été 

fait par un rabbin ; la traduction du texte hébreu a été 
lue à l'audience. , • 

4
ue, la conduite d'Egasse a été des plus répréhenstbles ; (!) LWé ̂ c^^^ 
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Gennetta Davison, sa seconde femme, est âgée tle dix-

huii ans ; elje a avoué qu'elle connaissait le premier ma-

riage de Tuitul, unis qu'on lui avait persuadé que cette 

union pouvait être rompue par la seule volonté des deux 

éponx. 

Le bigawe israélite est renvoyé devant les prochaines 

assises. S> s deux femmes, l'une juive, l'autre chétienne, 

\iennt nt fréquemment ensemble le voir dans sa cellule, 

et se il Utent de le tirer d'affaire au moyeu du consente-

ment donné par Jeanne Harris, à la rupture du premier 

lien. 

— PÉTITION ÉLECTORALE. — M. Croueher, qui prend pu-

bliqu. nnnt le litre d'agent parlementaire, a assigné de-

vant la Cour du banc de la reine M Mills, candidat mal-

heureux aux dernières élections de Reading, et en faveur 

duquel il a prést nté des pétitions pour obtenir l'annula-

tion de l'élection de lord Chelsea et de lord Russell. Les 

honoraires réclamés par lui se montent à 575 livres ster-

ling (plus de 16,000 francs.) 

M. Mills a répondu par des conclusions de non as-

sumpsit, c'est-à-dire qu'il a nié d'avoir chargé M. Crou-

eher de faire de pareilles démarches ; il a en outre objecté 

l'illégalité d'une telle transaction. 

_ M. Gockburn, avocat de M. Croueher, a produit plu-

sieurs témoins pour justifier de l'activité, des soins don-

nés par son çlii m aux Intérêts de M. Mills. 

Lord Demnan, président : Y a-t-il un traité écrit? 

M. Cockburn : On n'a pas coutume de faire des 

écrits po,.rde pareilles affaires. 

Lord Denmom : La cause est rayée du rôle. 

M. Cockburn : Je supplie la Cour de vouloir bien mo-

tiver sa décision. 

Lord Denman : Il n'y point de motifs à donner.L'illéga-

ité d'une paieille réclamation est de toute évidence. . 

— ITALIE (Rome), 12 juin. — La disparition du comte 

Rocchi d'Aucone, caissier-général de la province, a jeté 

l'alarme parmi les commerçans, et cause le plus grand 

embarras au gouvernement. Depuis la nouvelle de la fail-

lite d'une maison de banque de Paris, dans laquelle M. 

Rocchi paraît compromis pour une foi te somme, celui-ci 

a^eit formé le projet de mettre sa fortune à l'abri aux dé-

pens de ceux qui avaient confiance dans sa probité ou 

dans sa position financière. En conséquence, il laissa se 

rtmplir les diverses caisses dont il avait l'administration, 

négocia le plus de valeurs possible, et, lotis ses prépara-

tifs faits, il vient de s'embirqui r avec su femme sur un 

b .i '.eau à vapeur auiriehien. Il s'était muni à l'avnnced un 

passeport pour Venise; maison croit qu'il est alléà Trus-

te, d'où il lui aura été plus facile de gagner un lieu sûr. 

La caisse de la chambre apostolique, que M. Rocchi a 

vidée jusqu'au dernier sou, contenait 215.000 francs. 

Mais c estsurtout dans la caisse du trésor de Noire-D mie-

de-Lorette, dont il avait le déi ôt. qu'il a trouvé des va-

leurs considérables; il n'a p*s même fdt giâce au Casino 

de la ville, dont il était également le caissier. Ou évalue à 

plus d'un mdl'on les sommes cjifil a emportées. 

Le gouvernement pontifical est à peu près à couvert 

par le cautionm ment, mais les autres créaneiers perdront 

tout,. puisque les propriétés foncières de M. Rocchi sont 

entièrement absorbées par la dot de sa femme. 

Le gouvernement a nommé immédiatement une com-

mission d'e.i quête pour cette déplomb e affaire. Elle est 

composée du comte Philippe C^im-rata, beau-fière de 

Rocchi; de M. Rey, administrateur des biens d'apanage 

du duc de Leuchtenberg; des banquiers Berrelta et Cos-

tantini. 
Les candidats pour la recette vacante par la fuite de 

Rocchi se pressent d> jà en foule dans 1 antichambre du 

cardinal trésorier- général; mais on dit que sou éminence 

a répandu avec assez de mauvaise humeur aux diverses 

instances qui lui sont adressées :«Vbiià ce qu'il advient dé 

confier les chaige* publiques à des Iniques: L'ambition de 

famille, le hixe des feulons les perd. Dorénavant, les cais-

siers du trésor seront choisis pai mi les prélats de la cham-

bre apostolique. » 

— Pr.ussE. — PHOVINCE RHÉNANE (Cologne), 14 juin. — 

Eu dé. embre dernier, deux employas du ch. mm de fer 

rhénan trouvèrent une pioche, et un levier de la longueur 

d'environ six pieds, posés à travers des rads du ch< min 

de fer qui va de Cologne à Mutig- ndorff. Ils enlevèrent 

sur-le-ehamp ces deux objets, qui infailliblement auraient 

jeté hors des rails le convoi qui, quelques minutes après, 

vint à passer. 
La police fit des recherche.--, par suite desquelles on ar-

rêta un valet de ferme nommé Funk, sur lequel planaient 

de grands soupçons, qui furent continués par cette cir-

constance que ses bottes s'adaptaient parfaitement aux 

traces des pas d'un homme qui se dirigeaient vers le point 

du rail -w y où l'on trouva les deux outils. 

Traduit avant-hier devant la Cour d'assises séant a 

CO I OK e, Fui k se r» nf< rma daus un système complet de 

ctéuégairoti; mais ce qui aggrava beaucoup sa position, 

c 'est que l<s débats établirent qu'il avait été employé 

comme ouvrier au chemin de fer rhénan; qu'il avait été 

congédié pour ineondnite, et qu'à celte occasion il avait 

proféré des nn naces contre la direction de ce rail-way ; 

que, la veille du jour où l'on trouva la pioehc et le levier 

sur 'les rails, Funk avait essayé de monter dans la voi-

ture de 1 un des convois qui partait de Mungen lotff pour 

Cologne, en présentant au coutiôleur uu vieux billet qui 

avait servi, et qui, pour cette raison, avait été marqué 

d'un timbre portant le mot néant , et que, lorsqu'on le 

repoussa, il avait juré de se venger de cette insulte ; 

qu'enfin il avait été puni deux fois pour vol et une fois 

pour escroquerie. 
La Cour a posé au jury les deux questions suivantes y 

V Funk est-il coupable d'avoir, de propos délibéré, 

placé deux outils en travers des rails? 
2* Est-il coupable d'avoir placé ces deux outils sur les 

rails dans l'intention bien prononcée de causer un malheur 

au convoi qui devait passer? 
Le j.«ry a répondu affirmativement sur la première 

question, mais négativement sur la seconde. 
En conséquence, la Cour faisant l'application du pre-

mier paragraphe de l'Ordonnance royale du 30 novembre 

1840, sur la police des chemins de fer, l'a condamné à 

cinq ans de travaux dans une maison de force, et à tous 

les lépens. 
Malgré le grand nombre de rail-ways qui existent sur 

tous les points de l'Allemagne, c'est la première fois qu 'un 

délit de ce genre a été commis d>ms ce pays. 

— BELGIQUE. — On lit dans la Gazette de Mons : 

« Un accident qui aurait pu avoir des suites terribles 

e-t arrivé ce matin à Jemmapes, sur le chemin de fer. Eu 

quittant cette station, le convoi, qui arrivait de Fiance, a 

déraillé par suite du bris d'un essieu, et, s'il n'avait été 

aussitôt anêté, il tût été infailliblt ment précipité dans 

l'eau, dont les abords ne sont défendus que par un garde-

fou. Remis en état, il a continué sa route sans accident. » 

A l'Opéra -Comique , l'annonce des dernières représenta-
tions de la Sirène ajoute encore au désir de la revoir avant 
je congé de Hoger, fixé au 1 er juil et. Ce soir, la 42». 

— Ce soir, à i'Odéo ".8u bénéfice de M. Badaude, Hamlet, 

I? V, f,Cte . AfMan'r°P«> les trois 1«. actes du Léaatair, 
M. Bullande jouera les (oies d'Hamlet, d'AI, este nïS" 
pne Uu it.te-n .ede musical complétera le spectacle 

Demain, Anligdne. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui mardi , à la demande ri',, 
grand nombre d étranger», l'Homme blasé, par Aurai

 s 

<le Dauobtrt à l'Exposition, la Gazette des Tribunaux 

Bardou, et la Veille du mariage, par Lalernère. ' 

■m 
par 

A L'ENTHFPOT GÉNÉRAL 
DES 

TOFFES DE SOIE 

TWEEDS , HOUES DE CHAMBKE , VÊTEMENS POUR LA CAMPAGNE 

Par ce temps ne chaleurs croissantes, c'est une uecesso' 
pour les étrangers, en si grand nombre à Paris , de trouve* 
des vêtemens convenables qui puissent leur être livrés a* 

suite. Pressés de commandes, les tailleurs, même les pi
u

* 
en vogue, ne peuvent y satisfaire et font plus mai , tout en 

«levant leurs prix. Aussi la foule se pr. sse à l'établissement 
de Guir.HE, galerie Vivienne, 57, et rue Viv.eune, C, nù |'

un 

trouve, à des prix modé és , une immense quantné <le vête, 
mens dus aux ciseaux de» meilleurs coupeurs de Paris. 

Sj»a»i—»»*■«• . «e«ui-4irii , nu»^uv. 

Le Cours de Droit administratif appliqué aux travaux pu. 
bhes, publie par M. Cutelle, avouât aux Consens Ou p

lU
,
 tl

 .* 
la Cour de c'assapon , et qui est parvenu prompieu ,em ^ 
îecoude édition, a obienu le plus solide des suffrages rl»us i

e 

rapport fait à l'Académie des sciences moi aies et politique» 
pur M. Troplong, dans sa séance du 5 août dernier. Ce Cours 
est un tableau pariaiteim nt approprié aux besoins de t'ép

0
. 

que et des lois sous l'influence desquelles se' règlent les cf. 
forts de la haute industrie. 

— Sous ce titre : les Etrangers à Paris, l'éditeur Charle» 
Waree a eu l'idée ingénieuse de présenter une série d'à-
musantes silhouettes, dans lesquelles poseront toutes les na-
tions du globe, amies ou ennemies. Le texie est dû aux pln> 
mes habites lie J. Jsnin. Louis Desnoyers, E.igène Guinot,R0 . 
ger de Beauvoir, Léon Gozlan , A. Boyer, Mery et une f„ U | e 

d'autres écrivains. 400 dessins. La 50* livraison est eu veute. 

Spectacles du 18 ^uin. 

OPÉRA. — 

ftu«ç-18. — Catherine II. 

OPERA-Cc«saBi5. — La Sirène, 

•f loà — Antigène. 
VABBEVCUB - L'Homme blasé, la Gazette, Dagoheri, 
VAKI*T*H -— Nicaise, le Chevalier de Gr gnon, Colon». 

GÏMNASSÎ — Relâche. 
PALAI»-KC!..L — Bavel, l'Omelette, Crnvachon. 
PUKTR-ST MARTIN . - Le So: ge d'une Nuit d'été, 1844. 

»«ITB — Tout pnurdal'O'". 
LUXEMBOURG.—Lu Sirène, Sur l'Ccéan, Antigène. 
P » LAIS- KKCH * mit. — Soirées WvMeriwnswi car M. Philippe, 

S4Ynï1 ll¥Vï< Ci fil DETAIL 
lit] JE) 

DE 

LA VR1LLIERE, 8. 
L'ENTiîEPO T GÉNÉRAL vient de mettre en vente un très grand assorti-

— Les famil es étrangères qm ai rivent à 

osition, et retenus exclusivement par cet 

400 Dessins. — 50 Livraisons à 30 centimes. — La 50' est en vente. 

CIRAGE 
gtfclvftiuo-

fliiiiiiquc, NOiR::;; COULEU 
ADMIS A 

L'EXPOMTfOM 
SE 1844. 

S'employa»! au moyen de la brosse avec facilité, comme les cira* «s noirs ordinaires, applicable a la chaussure en général et aux harnais. Dépôt général rue Saiute- Barbe, M, 
près le boulevard lionne-Nouvelle. On trouve chei M. Tbonnarieux, cordonnier-boliler, boulevard Monlmarire, u, des chaussures de louas couleurs préparées avec ce eu âge. 

PRESSES AUT0ZINCOGRAPHIQUES ET & COPIER. 

Fabrique spéciale de Presse» de POIRIER, mécanicien breveté, faubourg Saint-Martin, 35, près le boulevard. 
Gra..d« bàisse 

-, de 
PBIX. 

PBESSES ABTOÏI.-ÎCOGRAPHIQUE3, nouveau modèle r>n 11 facile à n>aiiu3îi«rer, J'-nnant réellement 4 1 00 copies u'un écrit trac* à 1» 
' inaiii. — PRESSES A COPIER g.» tonnât, garante», supérieurement établie», pouvant copier sur registres m pi ier collé — PKESSES A' 

TIXCBRE sec ne tue te. force. — liso PRESSE ou serre p*pi l mécanique. 8 a il tr — Ce.- articles sont à l'Es position, tous le n» 2757. 
Nouvea" OOPIE-DE-L3TTRES, breveté, en pa i--r,c«il c. — Prix .- 5 franco: 

de rmr jcai mtz sua JB.£: (Aff anchirO PLUS B£ PAPIER SANS COLLE. 
PAUSiiSI, éditeur, me cl s n e. 3*. — FA Vi>>WP Ht i tous les dêposittiret 

du Comptoir central de la Librairie. 

Tome 9. 

.U FRANC, 
T ABLB DES MATIÈRES : La Belgique est îa leçon de la France. — Voltaire 

invoqué par les Jésuites, — Le» Jésuites juges par le R. P. Lac haiee.— l.a Pyra-
mide ie Je n Chaiel.— Fernf y-Loyola. — La J'suitière de Walz. — Dms bons 
Prêtres _ une Préface.—Bulle de 1231.— Les Docteurs et les Saints.— Epixco-
vum ut Chrisium.—U. de Chartres protestant.—Encore l'Histoire du prre Lo-
riquet — Jésuitisme et Légitindsme — Maiimes philosophiques tirées des écri-
vains du clergé. — Mémoires auto* aphea de la Sainte-Vierge. — La Guerre ci-
vile et i eligieuse —Les 60.000 fr. de l'Association catholique.— L'Opéra des Jé-

guiies. — Àlleluia pour le Père Charles Lenormand. 
N OTA Toutes les ccmmunicauuns relatives à l'objet des Aetes des Apôtres 

sont reçues /Vanco à la librairie Paulin, rue de S«ine, 33, et, à partir du 1 er juil-

let ree Richelieu, 60. 
Le TOME 1 des Jetés des Apôtres, 1 fr. — Les Jésuites et l Université, par 

M F GÉNIN, deuxUmg édition, 1vol. in 18, 3 fr. 50 c; - Lettres sur le 
Clergé et la Liberté d' enteiynement, par |M LIBRI , membre de l'Institut, 1 
vol in-» 0 4 fr. — Lis Constitutions des Jésuites, en lalin et fn frarçais, 1 
vol. in-18, 3 fr. 50 c. — Les Jésuites, par MM. MICHELET ET Q UINET , 1 

'^'mme' llldes Actes des ^pdtre* paraîtra du 5aul0juiiiet — Les volu-

mes suivans paraîtront de mois en mois. 

Eu véme chez DELHOMME rue du Pont-de-Lodi , n. 3; et chez <:AR1L1A!N 
GOEURY et V D tLMONT, libraires, quai des Augustins, 39 et 41, à Paris. 

COURS M DROIT ADMINISTRATIF 
APPLIQUÉ AUX 1BAVAUX PUBX.ICS, 

Ou Trait® tli<M>rlque et pratique de Iiégislatlon et 
dé Jlsirlispriideiire 

BATEAIX 1 TAPEUR 1 LA LOIRE 
H arrive trop souvent que les voyageurs qui dtsirent prendre be ban aux à 

vapeur pour se tendre sur uo de» pointa du lit toi at de la Loire, sont InHuita en 
erreur par ie? a^ens drs emrepri es rivales, qui assurent que ces batetux ont 

cessé de marcher à csu »e des basses eaux. 
Il n'en est rien, et MM. les voyageurs doivent se ternir en garde contre ces 

snggestio is aussi ineiisongére's qu'intéressées. 
Le service des Baieacx à vapeur de la Loire se fait toujours avec autant de 

promptitude que de régularité; les esux sont belles, et fussent elles aussi basses 
que possible, tes travaux exécutés par l'Etat depuis trois ans permettraient en-

core de. navigui r avec facilité. 
Deux bateaux il vapeur partent tous les jours d'ORLEANS pour NANTES : 

l'un à s x hnures et demie du matin, allant coucher à Saumor ; et l'autre à onze 
heures du matin pour Tours, aussitôt après IVrrivf'e du premier irain du che-
min de fer, de sorte que le trajet de Pari» à Nantes se fait en vingt-quatre heu-

res par le chemin de -fer et les bateaux. 
Tous le- jours il part également d'Orléans, & cinq heures du matin, un bateau 

pour Nevers et Moulins.. 
S'adresser, pour renseignemens, à l 'office Univfrsel, 27, p'ace de la Bourse; 
Et 4 M. Chateauneaf jeune, agent des Bateaux à vapeur, boulevard Mont-

martre, 8. 

Concernant l'organisation des travaux publics en France, 1 expropriation pour 
us" d'utilité publique, l'exploitation des mines et dépendances, le desiécbe-
ent de" marais, les indemnités pour tors et dommages, et contnbunons de 
us value ou de charges locale», les concessions de canaux et de chemh s de 

rer èt ïe» clauses et conditions générales du marche des entrepreneurs, la 
grande voirie, les chemins vicinaux, les fleuves et canaux les nvieres non na-
?■ > ,1 ' I,, i pan les établissemeus insalubres et le» machines à va-

caus 

STritt«™d?cutr^ToSe»; les concessions de cânaux et de chemii a de 

Fer- et les clauses et conditions générale» du ma«he_desjntrepreneur»,_la 

îide voirie, ira chemins vi 
vigables, et les usines à eau, le» établissemeus 
peur, leconflifd'attri^io, ̂  ^ 

Jvorat aux Conseils du Roi et à la Cour de Cassation. 
Second? edISÔn -, Trois forts volumes in-8 - Prix broché,, 21 franc». 

SAVON-PONCE 
Pour blanchir et adoucir les Maint. 

Paris, Montre p. r. ,Jf.-*f JRovitnea*», h. 

SPECIALITDMANTELETS 
Chez MALLAHD,auSi////a/re>, faubourg Poissonnière^.prêslahoulevard. 

HAN1 KLi-TS , os dTUÎie.li.W. -a ir. | Manier i» a «clans «turb ' IIK >, àa, Sitôt. 
MANTRcE rs e» mo-re et «lacés n,ï9 <8f. i u> jeunes personnes et enfuis, s. 12, 1» fr. 
CONSERVATION DES I OURHCRES ptndiint Télé au prix de t fr. et 2 fr. par objet. 

liquidation de t>Incombustible. 
Le liquidateur a l'honneur d'inviler MM. les porleur» d'actions à vouloir bien, muni» 

desdites «niions, venir reconnaître les comptes de celle ancirnue société après l'apure-
ment desquels il sera fait la répartition d'un premier dvidente. i M. Le Chevalier, rue St-

Uonoré, KttO, les njar iis, jeudis et samedis, jusqu'à une heurej. 

BANDAGss d ie»sorts franyd» elanglais, 
de OKAl'IER lils atne, baiidagiste-herniaire 
du bureau ceulral des hôpitaux et ho>pice» 
civils de Paris. Ces bandages oui l'»vant»g« 
de s'appliquer parfaitement sans faiignet les 

risnabes. Bandages imperméables en caout-
chouc, el toute» espèces d'rustrumans de chi-

rurgie en gomme élastique, des mieux cou- 1 s'adresser i M« BLAIS, avoué audit Trt 

fec.uonnes. Les prix en sont modérés et la s«- ! bunat. 
hdiré garantie. Pour s'en procurer, il suffi!! pi ï Paris, à M. Seigneurin, ruedeTré-

d'envoyer la circonférence du corps et l'étal litc, il. 

de chaque lierni *. Fabrique et cabinet, rue 

Saint-Aïuoine, tH. ( All'rauchir. ) 

MU. les iciionnairri de la Bai que d'amor-

tissement, soin prévenus qu'une assemblée 
générale extraordinaire aura lieu le mercre-

di 3 juillet i B4i. i midi, dans le local de l'ad-
miuistration, rue de Buffault, 26, i Paris. 

A cédsr une Étude d'avoué près le 

Tribunal de première instance de clVhAY! 

(Vieiinn). 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS, 

Le Taffetas gommé de PAULg 
GAGE est le seul peut-être quil 
•n détruise la racine en quel f 
ques jours. ï fr. r. Grenelle Si | 
Germain, il; et Fouberl, pass. cWïeul, ii 
et Leg.aud, passage des Panoramas, t. 

INSERTION ! \ FR. 25 C, IA UG1, 

Imprimeria et Librairie de r BHIH DIDOT r&ERZS, imprimeurs d« l'iustitui, rue Jacob, 56, A Paris. 

ALMANACH DES 500,000 ADRESSES.- ANNEE 1844 

ANNUAIRE GÉNIRAL COMMERCE 
Dl L'IMiL&lLUE, DE LA MAGi&lRATLRË ET DE L'ADMIMSTRAllON. 

JJB in» o- vol me p t't tn-4*. Prix : brocha, 12 fr.; lar-onné, 13 fr.; relié, 14 fr. 

ainsi q .ie le» bleus imnieubit-r pat UeM -nd-

lion et les imubUs <n générai servant à 
rtxplotialton débits biens. 

Sous la seule reserve de son mobilier per-

sonnel et d'un appartement dans l'habitation 

de Wartz.ki; 
2- Le droit de recevo r du gouvernement 

russo s, 377 heelarts ou 4,m dissetines, 
moyennant 4,712 roubles assignations ou 

4,7- 2 tr. 
La durée de la socidé a été fixée i vingt 

ans, i compter du jour de l'acte sous seings 
prives, maïs i! a éi.edonnè à M. de Becbenec, 

jusqu'au i" mai IS45, la faculté de pronon-

cer la dissolution. i «l3.i 

Tribunal de commerce. 

,jiiui«.s, le Ueuaiue , it clore t l'arret-ir, 

Icdr donner décharge de leurs fonction» et 
ioaaef leur avia «ut l'excusabilité du failli 

(»• 3s4ï do gr.). 

»H les créanciers composant l'union de 

la iailiite du sieur PKRINliAU, épicier il 
(t'Ileviitei ionl invités» se rendre, le 

i juin à aheores précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
taîllitee, pour, conformément è l'art. 537 de 1» 
loi du 2t «nat isat. entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndic» , tr 
debsitr», le clore el l'arrêter, leur donne» 
décharge de leurs fouettons et donner leui 

avis sur l'exeu»aJ)llilu du failli e s* 3211 de 

gr.}. 

A48.51 
adïc»tf«»sis en juutice. 

vente, rue de l'Arbre See, i l. (2214) 

m Adjudicjllou aux criée; du Tribunal de 

i la Seine, 
En un seul loi, la «amedi 29 juin 1844, 

De la jouis-anee EMPUYTHEOT1QUE, ju»-

I qu'au 14 mars 19«2, d' 

\fjn terrain 

BT> Etude de «« FOORRT, «voué à P»rli, 

rue Ste-Aun«,sl. 

Vente, i-n l'auJience de» criée» do Trika-

DAI d» première instance d» la Seine à Pari», 

Une hein* a* relevée, 

Mans.tUiol, nraf\%l j .isâParis ruedeProveoce, n. so el52,de 

O UNE tlJA*S»***JN ! u contenance d« 576 mètres 46 cent., et de» 

......imeiion sise i Pari»,"» «ve-Saint- ; conslrucPon» ê!«>ées sur ce terrain. 
jnconsirnaion sise « .'«'»• Mise * prix fixée par Jugeaient, tî ,0»o fr. 

Nicolas, /» ; .m „i .„am ,„t de forme 4 S'adresser 1» » M» RENDU, avoué à Paris, 
O, upsut .m emplaooment o« ^ ̂  ^ 

■eu ptè» re< i*r. , en « , „.,„ 2* A naltard, architecte, rue Saint-Ho-

œ^^eede «f&M ! noré, »U bi». („M) _ 

B
 L'adï'dieatioo aura lieu le ééMdl U 1»'» j 

»»|4. sur la mise » prix de tos.ooe Ir. 
S'acVr<-ssei pourles renseignem ns s | 
l" À »• Fouret, avoué poursuivant, ra» 

Rte Annii, si, dépositaire «'«ne eopi» du , 

Oabier des charges; 
2- A u* Boocorapagne, avoué yré»ent i la 

Sociétés comniercialea 

Etude de M* THIBAUT, avocat-agréé, ruodu 
Bouloi, 4, à Paiis. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce de Paris, le 4 juin 1844, enregis-

tré, 
A la requête de M. Michel BROSSON. de-

meurant à Ponl-le-Ch4leau (Puy-de Ddme , 
Contre M. François BlïOSSON, négociant, 

demeurant à Paris, quai Jemmapes, 30. 

Il appert:. 
Que fa société en nom collectif existant 

entre les susnommés depuis environ vingt 
années, et ayant pour objet diverses afTai-

re« industrielles, notamment l'exploitation 

des carrières de Volvic. d;s travaux conei-

dénbles sur le canal latéral à la Loire, la 
consiruclion du pont de Bnoude, ell'enplot 

talion d»s eaux de Vichy et autres, a été dé-

clarée nulle faute d'avoir éle revêtue des 

formaliiés preicrites psr la loi. 
El que les parties ont été renvoyées de-

vant aibilres-juges pour liquider les opéra-

tions «ocale» qui ont eu 11 u entre elles an-

lé leurement 4 l'annulation de ladite so-

ciété. , ' 
Pourextrail : («M> 

Suivant acle sous signatures privées, fait 

double à Pari», le 10 juin s 144, enregistré, 

M, llippoiyieDE BKOHF.NEC, propriétaire, 
demeurant » Pari», rue du Heldtr, 12; 

Ei Mlle Chai lotte Henriette GA MBA, de-

meurant i Wartziki , province d'imentie 
(empire da Russie); 

On! formé entre eux, sous la raison DE 
BECHENEC et Comp., un» société en nom 

collectif a «ni pour objet la mis» en valeur 
et l'exploitation en >ous genres des immeu-
bles appartriisnt à Mlle Gan ba. el situés 

dîna a provinc- d'Imérilie, ex-provinces li-

mitrophes empire russe). 

Il a été dil que M. de Bechenec aurait «eut 
1* signature social»', la gestion el adminis-

tration de la société; et qu'a l'égard de Mlle 
Gambv les obbuaiions prises pur M. de Brl-
chenec n'engageraient que les biens de la 

sociélé, ssn» que celte demoiselle pût être 
tenue au delà de son apport. 

.Mlle Gamba * appo lé à la société : 
V Tous les imoienbies lui appartenant en 

Russie d'une étendue d'environ 12,5 M hec-

tares ou 111 .663 dtsseiines (mesure russe , 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
S'snr invités û se rendra eu Tribunml dt 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MjH les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BONNECIIOSE, ébéniste, faub. 
St-An!oine, 42o, le 22 juin à 9 heure» (N« 

4530 du gr.); 

i'our assister à rassemblée dans laquelle 

Jf. le juge -commissaire di-ii les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés i/ue sur la nomination de 

nouveauté syndics. 

SOTi. Le» Mars-porteurs d'eButs 00 endos-
>«n>ens de ees faillites n'étant pas eounut, 
son! priés de remettre au greffe leur» adrea 

se»,aflrjd'étreconToqués pour le» asssœblées 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur G1RAULT, maréchal-fer'ranl, rue 
du Petit-Lion-St Sauveur, 23, le 22 juin à 

9 heures (N« 4458 du gr.;; 
Pour être procéae , sous ta présidence de 

M. le juge~commissairc , ait» vérification et 

affirmation de leurs créances r 

NOTA . Il est nécessaire que les créaneiers 

convoqués pourles vérifleationet affirmation 
de lears créance» remettent préalablement 
hoirs titras 4 MiH les -viles. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEVY, colporteur, rue des 
Francs-Bourgeois 22, au Marais, le 22 juin 
i $ heure» (M» 44isdugr.V 

Du sieur MOUSSARD, peintreeu bâtimens, 
rueUourg l'Abbé, i4, te 22 juin 41 heure 
(N* 4468 du gr. 1; 

Pour entendre le rapport des syndics JUS 

l'état ite la faillite et êlre procédé a un cun 

cordât ou à un contrat d'union, et, au lîcrnicr 

cas, être immédiatement consultés . tant sur 

les faits de. la gestwn que sur l'utilité du 

maintien ou in remplacement des s i ndics 

ton. Il ne sera admis a ee» assemblée 
que les créanciers vérifié» et affirme» ou ad 
mit par pm-?-sion. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROY, entrep. d» batlmens, rue 
Paradis Poissonnière, ce ter, le 22 juin 4 
1 heure ( N" 3459 du gr.): 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admette 

s il y a lieu , entendre déclarer l'union 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti 

l té du maintien ou du remplacement des 

et ndics 

REDDITION bE COMPTES. 

MM, les créanciers composant l'union de 
la faillite du sienr LEFEVKK, marchand de 
vins, rue de Ponlhieu, 9 son! invités 4 se 
rendre , le 22 juin 4 9 heure», au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour , en exécution de 
l'article 537 de la loi du 28 mai tsss, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par le» 

ASSIHBLÉKS DU MARDI 18 J VIN. 

DIX HBUKIS .- Breton, ancien md de vins, 
conc. ; Marre, md de toiles, id.; — Clé-

ment, négociant, vérif.; — Boucher fils, épi-
cier, clôt.; — Servals, md de vins, synd. 

la Grande-Tiuander e. 40. — Mm» veuve 
Leblonn, 78 sus rue Memlmontant. 47 ter. 

Mme Chapelle, ^e ans, rue Picpus, 6. -
M. Farcy, »0 ans . quai Napoléon, 7. M. 

Descombes, se an», rue de l'orme, i bis. — 
M. Kabùtot, 4» ans, qu«i d'Orsay. 109. — 
Mme veuve Fonlince, <7 an», rue Ste-nar-

fueriie, 40. — M. Cbivus, 1» ans, rue de 

l'Est, te. 

Apposition**- de Scellés* 

Juin. 

KoparulioiiM de Corps 
et de Siens, 

Le 15 juin : Demande en séparation de biens 
par Louise Françoise Virginie HIBOU LS 
diie BRIÈliE couire Noëi-Benjamiu ItO-
BERGE , commis-négociant , rue Neuve-
St Nicolas, i, Renoul avoué. 

Le 14 juin : Demande en séparation de biens 
par Jeanne-Virginie VIBT contre Pierre-
Alexandre TliOUILLET fils, serrurier, rue 
Mon au, 15, laub.Saiut-Antoine, Lombard 
avoué. 

Le 4 juin: Jugement qui prononce sépara-
raiion de biens entre Madeleine CARON et 
Auguste-Louis DESTEFFANIS, négocianl, 
rue des Prouvaires, n. 10, Moulinneuf 

avoué. 

lnterttietiong 
et conseils judiciaires 

Le 7 juin: Jugement qui donne main-levée 
duconse'l judiciaire nommé 4 Alphonse 
DECRUSY, employé au ministère de la 
justice, demeurant à Paris, rue SI André-
des-Arts, es, Vigier avoué. 

Mccés et Inhumations. 

Du 14 juin 1*44. 

Mlle de Saint-Aubin, 63 ans, rue Sainte-
Croix d'Antin, 9. ■ si. Morel. 35 an», rue 
de Vienne, il. — M. le vicomte de Villfd'A 
viay, 71 ans. rue Neuve-des-Maihurins, 67. 

Mlle Boni», 26 ans, rue de la Madeleine. 
15 bis. - M. Villain, »i ans rue d'Anjou, 62. 
— M. Ducomman, 66 ans, rue Jeannisson. 8. 
— Mme Chevallier, 34 ans, rue Croix des 
Petits Champ», &4. - M. Bouvier, 42 an», 

quai Jemmapes, 226. M. Mobilier, 46 ans, 
rue d« Faub.-du-Teaiple, 2t.~ M. Delorme. 
47 an», rue Sainte-Foy, 3i. - M Boule' 

52 ans, rue Aumaire, i. M. Godanèche 
il ans rue Saint-Marlin, 2». — . Mme veuvè 

Gamlche, 68 ans, rue de la Perle, ie,. 
Mme G- orge», 60 ans, rue Saint-Louis, 48, 
- ». Montfort, 32 an», rue Picpu», 7» bis 
- Mme veuve Kirck , »4 an», boulevard 

Montparnasse, 38. — M. Siday, H an», rue 
Serpent», 16. 

Du ts juin 1844. 

Mme de Courtois, 51 ans, rue Monthabor, 

6 - Mme Godefroy, 47 ans, rue de la Pépi 
uière. 11. - M. Lang ! ois, 39 ans, Rond 

Point des Champs Elysie-, 7. - Mlle Lner. 
verne, 39 ans, rue Saint Lazare, i38. — 
Mme Chalell», 88 ans rue Miroménil, 17. — 
M. Lunois, 49 ans, rue Taitbout, 9. — Mme 
veuve Casadavant, 63 ans, rue des Trois-
Fréres- to. Mme Met- ias, 3e ans, rue de 

Après décès. 

u M. Corpelle, ruade la Tonnellerie, 58. 
12 Mme la comtesse de Chaptal, rue de l'U-

niversité, n. 
— M. le vicomte de Ville-d'Avray, rue Nve-

de»-Mathunns, «s, 
— Lepourcelet, md de couleurs, rue Mont-

martre. 109. 
1S M. Joly, employé, rue du Mail-, 29. 

Mlle Louise-Marie-Ànne Latosse, rue 

d'Ulm, to. 
14 M.Hatry,rueChaillot,8S. 
— Bouche, rue des Lavandiéres-Sainte-Op-

portune. 
— M. Forget, rue du Faub.-St-Denis, 59. 

Description après décès, 
ï M. Jean Castel, rue Saint- Denis, 29. 

Après faillite. 
13 M. Oudin, entrepreneur du service des 

fourrages de Compiègae, sue du FauD.-

Poisionbière, 34. 

BOURSE DU 17 JUIN. 

l« e. pl. ht. pl. bas d«»c 

121 S» 
122 1S 

82 45 
82 éi 
90 60 

i 0|0 compt.. 
—Fin courant 
3 opi compt.. 

—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

lit so 
122 — 

82 40 
82 45 

90 50 

121 90 
122 15 

82 45 

82 60 
9» 60 

121 85 
122 
82 40 

82 45 
80 50 

PBUtM Fin courant. Fia prochain. rr. «• 

iTÏ~~» 
i. » I» 
d. 1 • 
d. > >0 
d. » » 

d. » »" 

5 0)0 

3 010 
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122 30 
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122 75 

82 90 
83 — 81 10 

airosTS. Du rompt. 4Sudf.R, 

S 0|0.. » 

1 »]».. m 
ginles » 

7 l| • 20 
7 1 |2 » » 

D-UD mois 1 YnlTt. 

m 12 1|! 

i 1|2 0 [ù US -

4 0 0 
B. du T. 4 m. 3 1(8 

Banque 3060 
RentesdelaV 

Oblig. d« 1470 -

130 

87» -

1240 — 
S78 -

245 -
958 751 
745 - g 
965 — g-

— — ! "5 

4 Canaux 
— jouis» 
Gan. Bourg. 
- touiss 

St-Germ.. 
Emprunt 

1842.. 

ver», dr.. 
Oblig.. 

— 1843... 
Gauehe 

Rouen.... 
au Havr 

Orléans... 

- Empr.. 
Strasb 186 25 

Oblig.. 
—rescript 
M-lbouse — 
Marseille. 
Hontpell. 

Sevstel 

Caisse byp. 
- Oblig. ... 
eai»».Lsffitle 

— Dit»..-.» 
C Gtnneron 
Banq.Bavre 

_ Lille-. 
Maberiy 
Gr. Combe.. 

Oblig 
Zincv.Mont. 

,
6

7 50 

Romain «J? 1 

-|D. active » 
%\- diff... -
tS\ - pas».. " 
&|Anc.diff. 
K l3 °|*I841 

5?>1»»4 
1840.. 
1842.. 

3 •! 
Banque.. 

1841.. 

Piémont 
Portugal .... 

752 50;HaIli.....v-
 lAutriehe(L) 100 -

 lï M» Hell-s _jr__ 

S4 7|> 

660 -

122} Jj 

450 — 

BRSTC*. 

Eu registré à Pans, le 
F. 

Reçu un frane dix centime», 

Juin MU. MVHltmU& UK A. GUÏOT, 1MF1UMEUK DIS LOKUKE DES AVOCATS, HUE NEUVE-DES-PETlTS-CJiAMPS, 35. 
Pour légalisation de ls signature A. GUTOT, 

le maire du *• «rrondissemont, 


